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DIA, 05.06.2016, Grine s’exprime sur l’Arav, les radios privées et les journaux 

électroniques, 

Alors qu’on est à quelques heures seulement du début du ramadhan, l’Arav tarde encore à être 

installée.  Et pourtant elle est dans tous les discours. Après le premier ministre Abdelmalek 

Sellal qui affirmé que l’Arav sera installé dans une semaine, c’est au tour du ministre de la 

Communication Hamid Grine de louer son autorité, affirmant que le sort des chaînes de 

télévision privées en Algérie sera déterminé par l’Autorité de régulation de l’audiovisuel 

(ARAV).  Il a affirmé qu’elle sera installée prochainement et travaillera en toute sagesse, sans 

donner plus d’information sur la date et les membres que peut composé cette commission.  Il 

ajouté, dans ce cadre, que le cahier des charges relatif à ces chaînes avait été proposé au 

Conseil des ministres qui l’avait adopté. S’agissant des contenus des chaînes de télévision, M. 

Grine a relevé que le ministère était doté d’une cellule de veille informationnelle qui suit 

continuellement les programmes notamment ceux du ramadhan ou ceux destinés aux enfants. 

Les radios privées « c’est autre chose »  
Interrogé sur l’ouverture aux radios privées, il a indiqué que dans le cahier des charges, »il 

s’agit de tout l’audiovisuel et il prévoit les appels d’offres concernant les radios ». « Pour les 

radios, c’est autre chose, je ne sais pas quand, mais c’est une décision gouvernementale qui 

fixera l’heure d’ouverture », a-t-il assuré. En effet, les opérateurs privés ne peuvent pas lancer 

des radios comme ils l’ont fait avec les télévisions. Pour lancer une radio ils doivent 

 impérativement passer par le TDA qui doit leur délivrer des fréquences. Et les fréquences 

radiophoniques ne sont pas disponible sur satellite. 

La presse électronique ne filtre pas son information   

Questionné sur la presse électronique, M. Grine a estimé qu’à part un ou deux journaux 

électroniques, les autres sont semblables aux réseaux sociaux, car « ils ne vérifient pas et ne 

filtrent pas l’information », ajoutant qu’il y avait « aucun contrôle » exercé sur ces 

derniers. « Il faut qu’ils aient le sens de la responsabilité en sachant que l’information pourrait 

être nuisible », a-t-il dit. Réagissant sur une prétendue coupure d’internet durant l’examen du 

Baccalauréat, le ministre a assuré qu' »il n y avait pas de coupure d’internet, contrairement à 

ce qui a été dit, mais peut être une diminution du débit ». 

Le ministre intervenait au cours d’une journée de formation autour de « la Révolution 

numérique en question, ce que nous apprennent cinquante ans d’informatisation sociale », 

animée par le professeur émérite à l’université de Bordeaux (France), André Vitalis. 

Salim Bey  
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Algérie-focus, 01,06,2016, Document. Contrats pétroliers, droits de l’homme et 

armée/Les nouvelles décisions prises par Bouteflika et ses ministres, 

Le Conseil des ministres s’est réuni mardi à Alger sous la présidence du président de la 

République, Abdelaziz Bouteflika et a rendu public un communiqué, dont voici le texte 

intégral: 

“Son Excellence Monsieur Abdelaziz Bouteflika, Président de la République, a présidé ce 

jour, mardi 31 mai 2016, une réunion du Conseil des Ministres. 

Le Conseil des Ministres a d’abord examiné et approuvé un avant-projet de loi organique 

relative au régime électoral. 

Ce texte améliorera davantage encore le régime électoral adopté en 2012, et cela dans le 

sillage de la révision de la Constitution promulguée en Mars dernier. 

A ce titre, l’avant-projet prévoit notamment de garantir la mise à disposition des listes 

électorales au profit des candidats et des partis politiques concernés ainsi que de la Haute 

Instance Indépendante de surveillance des élections. 

Le même texte soumettra les candidatures indépendantes ou celles des partis n’ayant pas 

atteint un seuil de 5% des suffrages lors du précédent scrutin, à des collectes de signatures 

pour le dépôt des candidatures, tout comme il propose de codifier la répartition des sièges 

dans le cas où aucune liste n’aurait obtenu le seuil minima de voix fixé lors des élections 

législatives et locales. 

Le projet énonce également des dispositions en vue d’astreindre les candidats au respect de 

leur programme durant la campagne électorale, et de prévenir le nomadisme politique parmi 

les députés et les membres du Conseil de la Nation. 

Le Conseil des Ministres a ensuite examiné et approuvé un avant-projet de loi organique 

relative à la Haute Instance indépendante de surveillance des élections. Cette Haute instance a 

été instituée par l’article 194 de la Constitution révisée en février dernier. La loi en précise les 

modalités. 

A ce titre, le projet de loi dispose que le Président de cette Haute instance sera choisi à l’issue 

de consultations avec les partis politiques. 

Il est également indiqué que cette Institution sera composée de 410 membres, dont la moitié 

seront des magistrats proposés par le Conseil Supérieur de la Magistrature et l’autre moitié 

des compétences indépendantes issues de la société civile, représentant toutes les wilayas et la 

communauté nationale à l’étranger, ainsi que tous les acteurs de la société civile. 

La Haute instance disposera de l’autonomie administrative et financière et sera articulée 

autour d’un Président, d’un Conseil plénier et d’un Comité permanent de dix membres élus 

par le Conseil plénier, à parité entre magistrats et représentants de la société civile. En période 
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électorale, la Haute instance déploiera des permanences au niveau des wilayas et des 

circonscriptions électorales à l’étranger. 

Avant les élections, la Haute Instance veillera à la régularité de toutes les opérations liées 

notamment à la révision des listes électorales, au dépôt des candidatures, à la remise des listes 

électorales aux candidats, à une répartition équitable des moyens de campagne, ainsi qu’au 

déroulement de cette dernière conformément à la loi. 

Durant le scrutin, la Haute Instance sera notamment chargée de garantir aux candidats leur 

droit d’assister au scrutin, de veiller à la disponibilité des bulletins de votes et au respect de 

leur ordre de classement, et de veiller au respect des horaires d’ouverture et de clôture des 

bureaux de vote. 

Après le scrutin, la Haute instance veillera notamment à la régularité des dépouillements, au 

respect du droit des candidats de consigner leurs réclamations sur les procès-verbaux de 

dépouillement, et d’obtenir des copies de procès-verbaux de dépouillement aux candidats. 

La Haute Instance indépendante de surveillance des élections disposera de larges pouvoirs 

dont, notamment (i) celui de demander au Parquet la réquisition de la force publique ou de le 

saisir de faits constatés susceptibles de revêtir un caractère pénal, (ii) le pouvoir de saisir les 

pouvoirs publics et les candidats de toute carence ou dépassement que les destinataires sont 

tenus de redresser, (iii) et la capacité d’obtenir tout document ou information relatifs à 

l’organisation et au déroulement des opérations électorales pour en effectuer l’évaluation. 

Intervenant à l’issue de l’approbation des projets de lois relatives à la Haute instance 

indépendante de surveillance des élections et au régime électoral, le Président Abdelaziz 

Bouteflika a souligné que ces nouveaux textes reflètent l’esprit et la lettre de la Constitution 

révisée, qui est elle-même le fruit d’une large consultation de la classe politique et de la 

société civile du pays. 

Le Chef de l’Etat a exprimé l’espoir que ces nouvelles règles électorales ainsi que la Haute 

Instance indépendante chargée de surveiller les élections, seront de nature à introduire 

davantage de transparence et de sérénité dans les échéances électorales à venir, et notamment 

au sein de la classe politique. 

Enfin, le Président de la République a appelé le Parlement à statuer sans délais sur ces deux 

projets de lois organiques, de sorte à permettre leur entrée en vigueur rapide, y compris la 

mise en place de la Haute Instance indépendante chargée de la surveillance des élections qui 

devra être opérationnelle en prévision des élections législatives puis locales de 2017. 

Le Conseil des Ministres a également examiné et approuvé un avant-projet de loi organique 

fixant l’organisation et le fonctionnement de l’Assemblée Populaire Nationale et du Conseil 

de la Nation, ainsi que les relations fonctionnelles entre les deux Chambres et le 

Gouvernement. 

Ce texte prend en charge les différentes avancées introduites par la révision constitutionnelle 

du 7 février dernier, au bénéfice du pouvoir législatif et portent notamment sur le 

renforcement de son contrôle sur le Gouvernement, les compétences élargies conférées au 
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Conseil de la Nation dans les domaines relatifs aux collectivités locales et à l’aménagement 

du territoire, ainsi que l’affirmation de la place et des droits de l’opposition parlementaire. 

Par ailleurs, le Conseil des Ministres a examiné et approuvé un avant- projet de loi fixant la 

composition et les modalités de désignation des membres du Conseil national des droits de 

l’homme, ainsi que les règles relatives à son organisation et à son fonctionnement. 

Ce texte découle de la révision constitutionnelle du 7 février dernier, et qui a elle-même 

codifiée les missions de surveillance, d’investigation, de sensibilisation, d’information, et de 

proposition sur les questions des droits de l’homme, dévolues au Conseil National des Droits 

de l’Homme, qui est un Organe indépendant, placé auprès du Président de la République, 

garant de la  Constitution. 

L’avant-projet de loi défini la composition du Conseil National des Droits de l’Homme où 

siégeront notamment, des représentants désignés par le Président de la République, des 

représentants des deux Chambres du Parlement, des représentants d’associations chargées des 

droits de l’homme, de la femme, de l’enfant et des personnes handicapées, ainsi que des 

représentants des syndicats dont ceux des avocats, et des journalistes. 

L’indépendance du Conseil National des Droits de Homme, qui disposera de l’autonomie 

administrative et financière, est également soulignée par le fait qu’il élaborera lui-même ses 

propres règles de fonctionnement. 

Prenant la parole après l’adoption de cet avant-projet de loi, le Président Abdelaziz Bouteflika 

a relevé que la Constitutionnalisation de la Commission nationale des droits de l’homme 

reflète l’attachement profond de notre pays au respect des droits de l’Homme, lesquels furent 

partie indissociable du combat de notre peuple pour la liberté et la justice. 

Le Chef de l’Etat a rappelé également que, s’inscrivant dans le sillage des avancées 

concrétisées par la réforme de la Justice, la révision constitutionnelle du 7 février dernier a 

consolidé davantage encore, la protection des droits et libertés individuelles et collectives, 

l’affirmation des libertés démocratiques, tout comme elle a renforcé l’indépendance du 

magistrat et de l’avocat, et instauré des garanties accrues pour les justiciables. 

“Ce sont là des acquis majeurs dont le Conseil national des droits de l’homme sera un gardien 

vigilant, tout comme j’espère, qu’il en sera un témoin impartial auprès des instances 

régionales et internationales des droits de l’homme”, a conclu le Président de la République. 

Le Conseil des Ministres a poursuivi ses travaux par l’examen et l’approbation de deux avants 

projet de lois présentés par M. le vice-ministre de la Défense nationale, Chef d’Etat major de 

l’Armée Nationale Populaire, avant-projets modifiant et complétant respectivement, une 

Ordonnance de 1976 relative au statut des officiers de réserve ainsi qu’une Ordonnance de 

février 2006 portant statut des personnels militaires. 

Ces deux textes ont pour finalité de consolider les règles régissant l’obligation de réserve des 

Officiers Généraux et des Officiers supérieurs en retraite. 

Prenant la parole après l’approbation de ces projets de loi, le Président Abdelaziz Bouteflika, 

ministre de la Défense nationale, Chef suprême des Forces armées, s’est d’abord incliné avec 
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ferveur à la mémoire des officiers, sous-officiers, et djounoud de l’Armée Nationale Populaire 

chouhadas du devoir national, en service commandé, pour la garantie de l’intégrité territoriale 

du pays, ou dans le cadre de la lutte contre le terrorisme abject et la protection de la sécurité 

des personnes et des biens. 

Le Chef de l’Etat a salué également la mobilisation et l’abnégation de l’Armée Nationale 

Populaire dans l’accomplissement de ses missions constitutionnelles, une mobilisation et une 

abnégation qui lui valent la considération de toute la Nation. 

Le Président de la République a aussi relevé avec satisfaction les résultats éloquents obtenus 

par l’Armée Nationale Populaire dans la destruction des foyers terroristes qui subsistent ainsi 

que dans la neutralisation de dangereuses tentatives d’introduire sur le sol national 

d’importantes quantités d’armes et de drogues par les réseaux criminels transfrontaliers. 

“C’est pour préserver la brillante image de l’Armée Nationale Populaire au sein de notre 

société et, pour maintenir également cette Institution au service exclusif de la République et 

au-dessus des enjeux politiques ou politiciens, que nous avons jugé utile d’élaborer les avant-

projets de lois que nous venons d’adopter aujourd’hui”, a conclu le Président de la 

République. 

Par ailleurs, le Conseil des Ministres a examiné et adopté un décret présidentiel portant 

approbation d’une souscription de l’Algérie à l’augmentation du capital de la Banque 

Africaine de Développement. 

Cette augmentation découle de l’entrée du Luxembourg et de la Turquie au capital de la 

Banque au titre de ses membres non africains, entraînant l’émission de plus de 15.000 actions 

supplémentaires réservées aux pays africains pour maintenir leur ratio de 60% dans le capital 

de cette institution financière. 

L’Algérie va en acquérir 1067 actions supplémentaires. 

Le Conseil des Ministres a également examiné et adopté deux décrets présidentiels relatifs à 

des contrats de recherche et d’exploitation des hydrocarbures.  Le premier texte concerne 

l’approbation d’un contrat entre Sonatrach et l’Agence Alnaft, relatif à un avenant d’un 

permis de recherche et d’exploitation d’hydrocarbures sur le périmètre dénommé “ERG 

ISSAOUANE II”. 

Le second décret porte approbation d’un contrat signé entre Sonatrach et trois filiales locales 

de sociétés étrangères (CONOCO-PHILIPS, PERTAMINA, et TALISMAN) relatif à un 

avenant d’un permis sur les périmètres dénommés ” OULED NSIR” et “MENZEL 

LEJMAT”. 

En outre, le Conseil des Ministres a examiné et avalisé un projet de contrat en gré à gré 

simple, pour le parachèvement des travaux de viabilisation de la nouvelle ville de Sidi 

Abdallah. 

D’un montant de 39,1 milliards DA, ce contrat conforme aux dispositions du Code des 

marchés publics, sera conclu entre le ministère chargé de l’Habitat et un groupement de 

sociétés publiques conduit par l’entreprise COSIDER. 
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Le Président de la République s’est également enquis des préparatifs conduits par le 

Gouvernement pour le bon déroulement du mois de ramadhan, de la saison estivale ainsi que 

des prochaines rentrées scolaire et universitaire. 

Les exposés qui ont été présentés sur ces différentes questions confirment que ces échéances 

ont fait l’objet de préparatifs approfondis. 

Le Chef de l’Etat a invité le Gouvernement à suivre de près la mise en œuvre des dispositions 

prises pour le bien-être des citoyens. 

Le Président Abdelaziz Bouteflika a demandé aussi au Gouvernement, de poursuivre le 

dialogue et la concertation cultivés avec les partenaires sociaux et le monde de l’entreprise. A 

cet égard, il a salué la proche réunion de la tripartite, appelant les participants à ces assises à 

concrétiser leur engagement contracté en 2014, par l’adoption du Pacte national économique 

et social, en s’engageant ensemble pour l’application du nouveau modèle économique destiné 

à dynamiser la croissance et l’investissement hors hydrocarbures tout en préservant la 

cohésion sociale de notre Nation, dans le cadre de la justice social et de l’Etat de droit. 

Enfin, le Conseil des Ministres a examiné et approuvé des décisions individuelles portant 

nominations et fins de fonctions à des Fonctions supérieures de l’Etat. 

Avant la clôture de ce Conseil des Ministres, qui se tient à quelques jours du début du mois 

sacré de Ramadhan, le Président Abdelaziz Bouteflika a tenu à présenter ses meilleurs vœux 

au peuple algérien ainsi qu’à l’ensemble de la Ouma Islamique pour un mois de Piété dans la 

paix et la fraternité”. 

La rédaction. 
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Tsa-algerie, 01,06,2016, Que cache la création par le président Bouteflika du 

Conseil des droits de l’Homme ?, 

 

Le Conseil des ministres a approuvé mardi 31 mai un avant-projet de loi fixant la 

composition et les modalités de désignation des membres du Conseil national des droits 

de l’Homme (CDH). Dans cet entretien, Maître Farouk Ksentini évoque l’avenir de la 

Commission des droits de l’Homme qu’il dirige. 

Quel est l’avenir de la Commission nationale consultative de protection et promotion des 

droits de l’Homme (CNCPPDH) que vous présidez ? 

La Commission va disparaître. Elle sera dissoute et remplacée par le Conseil des droits de 

l’Homme. 

Quels sont les points communs et les différences entre ces deux instances ? 

Le législateur a pris notre commission la (CNCPPDH) telle qu’elle existe et il l’a 

constitutionnalisée pour en faire donc une institution consultative inscrite dans la constitution, 

alors qu’avant elle relevait du décret présidentiel. C’est devenu une institution pérenne. 

Finalement elle devient une des institutions officielles de ce pays. Le reste, tels que la 

désignation des membres, les prérogatives de ce Conseil, reste les mêmes. C’est l’appellation 

qui diffère. 

Pourquoi alors créer une nouvelle commission ? 

Tout a été fait à notre demande. C’est nous qui avons demandé à être constitutionnalisés, 

depuis des années d’ailleurs. À la création de la CNCPPDH, des voix se sont élevées pour 

dire qu’elle est au service du président. Bien que cela nous honore d’être au service du 

président, on a demandé de lever cette restriction pour que tout le monde sache que nous 

sommes au service de la Nation. Et non pas au service d’une autre institution qui est le 

président que nous respectons que nous avions servi avec honneur et beaucoup de volonté. 

Mais pour qu’elle ne soit pas accusée de quelque partialité que ce soit, pour qu’on ne dise pas 

que c’est une institution gouvernementale et afin d’assurer notre indépendance, il fallait 

absolument que cette institution soit constitutionnalisée. Nous avions demandé cela et nous 

avions été suivis. Le Conseil des droits de l’Homme appartient à l’Algérie bien que, 
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appartenir ou relever de la présidence de la République fût quelque chose qui nous honorait 

beaucoup. Le CDH va remplacer la CNPPDH avantageusement parce que son poids sera plus 

important que la commission. C’est là un progrès en matière des droits de l’Homme. 

L’institution qui défend les droits de l’Homme est désormais constitutionnalisée. On ne peut 

pas aller plus haut que la Constitution. 

Il s’agit donc pour vous d’une avancée en matière des droits de l’Homme ? 

Indéniablement. Il faut rendre à César ce qui appartient à César. C’est un coup de pouce 

extrêmement important qui vient de nous être donné. Mais les droits de l’Homme restent une 

affaire de 40 millions d’Algériens. 

Êtes-vous pressenti pour présider le Conseil national des droits de l’Homme ? 

Cela relève de la volonté et du choix du président de la République. Je n’ai aucune 

information et croyez-moi je ne cherche pas à en avoir. Le président sait ce qu’il fait. La 

nouvelle institution me tient à cœur bien sûr, mais elle ne m’appartient pas. Je suis un 

démocrate. Le jour où on m’a installé à la tête de la CNCPPDH, j’ai pensé au jour où je dois 

la quitter. 

Par Achira Mammeri. 
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Liberté, 07.06.2016, IL VIENT DE PARAÎTRE CHEZ CASBAH ÉDITIONS, 

“Droit international public” de Madjid Benchikh, 

 

Cet ouvrage est incontournable pour les professeurs, les étudiants et les chercheurs qui 

s’intéressent au droit international public ainsi qu’à tous ceux qui veulent démêler 

quelque peu l’écheveau des relations internationales dont le moins qu’on puisse dire est 

qu’elles sont d’une saisissante complexité. 

Madjid Benchikh, ancien doyen de la faculté de droit d’Alger, professeur émérite de 

l’université de Cergy-Pantoise (Paris-Val d’Oise), nous livre ici le résultat des cours de droit 

international qu’il a dispensés d’abord à Alger, puis en Tunisie et en France. Cet ouvrage de 

droit international public, paru en 2016 aux Éditions Casbah, se veut aussi une analyse 

critique “qui exige souvent une perspective historique, un examen des rapports de force et 

demande, avant d’avancer, que soient posés les problèmes et dégagées les problématiques 

dans lesquelles prennent place les règles que l’on veut étudier”. 

Ceci renseigne sur la méthodologie suivie par l’auteur de ce volumineux ouvrage de 747 

pages pour analyser le droit international. Pour ce faire, avoir été doyen d’une faculté de droit 

et professeur d’université ne suffit pas. Madjid Benchikh s’appuie également sur son parcours 

puisque sa vision du droit interne et du droit international s’inspire de son expérience 

professionnelle et de sa pratique du droit international étant donné qu’il a participé à des 

négociations dans le cadre de la troisième conférence des Nations unies sur le droit de la mer 

ou dans le transfert international de technologie. Conçu comme un instrument de travail pour 

les étudiants et les chercheurs, cet ouvrage se fonde sur le principe qu’“on ne peut analyser le 

droit international en dehors de tout ce qui se passe sur la scène internationale et sans tenir 

compte des politiques et des conduites des États à l’égard bien sûr des autres États mais à 

l’égard aussi des peuples et des individus qui les gouvernent”. 

Obéissant à ce fil conducteur, l’ouvrage de Madjid Benchikh est structuré en trois parties : la 

première aborde les sujets de droit international, la seconde le processus de formation des 

règles de droit international. Dans la troisième partie, l’auteur examine les principaux 

problèmes qui découlent de la mise en œuvre de ces règles. 

Étoffé par une solide bibliographie, l’ouvrage conduit le lecteur, à travers les parties et les 

chapitres qui le composent, à pénétrer dans l’univers du droit international, à revisiter leurs 
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cours pour ceux qui ont fréquenté les facultés de droit, à s’égarer parfois dans les méandres de 

l’érudition de l’auteur, mais en fin de parcours, à avoir une idée plus claire du droit 

international et surtout à comprendre beaucoup de choses sur la marche du monde actuel. 

Un monde dont les règles évoluent car, même si, comme l’indique Madjid Benchikh, “l’État 

souverain reste le principal acteur et sujet de droit international, la multiplication des 

organisations internationales et les progrès de la protection des droits humains sont des signes 

d’une transformation de la société internationale et des règles qui en régissent les relations”. 

Tout l’intérêt de ce livre réside dans la méthodologie adoptée par l’auteur, basée sur l’analyse 

critique de l’étude du droit international public, car, comme il le souligne, “bien que produit 

au nom de l’égalité souveraine des États, le droit international porte la marque des rapports de 

domination et des inégalités léguées par l’histoire récente ou lointaine…”.   

Cet ouvrage s’avère incontournable pour les professeurs, les étudiants et les chercheurs qui 

s’intéressent au droit international public ainsi qu’à tous ceux qui veulent démêler quelque 

peu l’écheveau des relations internationales dont le moins que l’on puisse dire est qu’elles 

sont d’une saisissante complexité. 

 

ALI BEDRICI 

Ouvrage Droit international public, de Madjid Benchikh. 

Editions Casbah, 747 pages, 2016. 
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El watan, 15.06.2016, Mostefa Bouchachi. Avocat et défenseur des droits de 

l’homme, «Personne n’a le droit d’interdire à des Algériens de s’exprimer à vie», 

 

Une mesure est prévue afin de soumettre les retraités de l’armée à l’obligation de 

réserve à vie. Qu’en pensez-vous ? 

La liberté d’expression est un droit fondamental pour tous les Algériens. Un tel projet de loi 

est assurément anticonstitutionnel. Si dans la législation comparée, on interdit aux anciens 

officiers de parler des secrets militaires, de divulguer des secrets touchant à l’exercice de la 

profession et à la souveraineté nationale, on ne peut toutefois pas leur interdire de s’exprimer 

lorsqu’ils sont en retraite sur des sujets qui concernent la société et le pays, qu’il s’agisse de la 

vie économique, civile ou politique. 

Le code pénal est là pour réprimer et punir toute entorse à la loi interdisant la divulgation du 

secret militaire, nul besoin donc d’une loi qui toucherait au droit à la liberté d’expression pour 

ces gens-là. On ne peut être interdits d’exercer ses droits. C’est à la justice d’empêcher 

quelqu’un de jouir de ses droits civils et politiques. La justice peut ordonner de suspendre le 

droit à l’expression lorsqu’il s’agit d’une affaire en cours de jugement ou jugée, mais 

personne n’a le droit d’interdire aux citoyens de s’exprimer à vie, c’est même très grave de le 

faire. Cette loi, c’est comme un mariage catholique, c’est à vie, cela peut décourager 

beaucoup de nos jeunes d’intégrer l’institution militaire. 

- C’est donc une régression… 

J’estime que ce type de loi n’a pas de sens en 2016… C’est une flagrante atteinte à la liberté 

d’expression. Il n’y a pas d’amalgame à faire entre le secret militaire et la liberté d’exprimer 

une opinion. Un pays qui veut réellement aller vers la démocratie est un pays qui élargit le 

champ des libertés et des droits, ce genre de loi est un obstacle à la liberté et c’est dans la 

nature du système politique algérien. Il y a quelques mois, on nous sortait une Constitution 

qui soi-disant garantirait les libertés et, dans son application, on nous présente un projet de loi 

qui limite la liberté d’expression pour une catégorie d’Algériens. 
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- Surtout que cette catégorie est appelée à parler et à dire la vérité sur ce qui s’est passé 

en Algérie durant notamment la décennie noire... 

Oui bien sûr, c’est même une obligation morale envers les Algériens de dire ce qui s’est 

passé, notamment sur la question de l’annulation du processus électoral. Dans une démocratie, 

tout le monde doit s’exprimer et débattre. Dans une société démocratique, il n’y a pas de 

tabou, il faut parler de tout. C’est de cette façon-là qu’on pourra avancer. 

On commence aujourd’hui par interdire à une catégorie de fonctionnaires de parler, demain 

on interdira aux magistrats en retraite de s’exprimer ou de donner leur opinion. Après ce sera 

le tour des avocats qu’on empêchera de s’exprimer sur les questions politiques ou sur des 

affaires qu’ils ont traitées. Je pense qu’une telle loi est grave et peut être le début d’une chaîne 

de lois qui rétrécira encore et encore le champ des libertés, notamment la liberté d’expression. 

NadjiaBouaricha 
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El watan, 15.06.2016, Point de vue : «Une loi qui interdit le droit à la liberté 

d’expression est anticonstitutionnelle», 

 

L’obligation de réserve ne peut concerner que l’aspect strictement militaire de la profession. 

Ces gens ont travaillé dans un secteur qui, par définition, est touché par la confidentialité et le 

secret. Si cette mesure ou loi touche seulement à cet aspect, il n’y a pas de souci là-dessus, 

mais si elle interdit à ces anciens fonctionnaires de dire une opinion liée à des sujets qui 

intéressent la société et la cité, elle ne peut être considérée que comme une atteinte à la liberté 

d’expression. 

Un militaire ne peut divulguer des secrets liés à sa fonction antérieure, mais il est en droit, 

comme tout autre citoyen, de s’exprimer sur des sujets politiques ou autres… On ne peut pas 

l’astreindre à une obligation de réserve sur cet aspect. Même dans le civil, il y a des fonctions 

qui obligent à un devoir de réserve sur la nature de la fonction elle-même, mais évoquer ou 

donner son opinion sur différents sujets est garanti par le droit à l’expression libre. On ne peut 

empêcher quelqu’un d’exprimer une opinion. Une loi qui interdirait le droit à la liberté 

d’expression serait anticonstitutionnelle. 

 

Benissad Noureddine 
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El Khabar, 15.06.2016, انخجش "لاأرىقعحكًبضذ"انخجش، "انُبشطبنحقىقيُىسانذيُجُيغعذنـ "

 ,"لأَبنًحكًخالإداسيخغيشيخزصخ

 

 أكذالأعزبرَٕسانذُٚجُٛغؼذ،سئٛغبنشاثطخاندضائشٚخنهذفبػؼُسمٕلبلإَغبٌ،أًَبرزؼشمهّ

. يًُنبٚمبرٕيزبثؼبد،ثغٛخرغٛٛشخطٓبالافززبزٙ،عٛهمٛجظلانٓؼهىًُٓخانقسبفخفٛبندضائش”انخجش“

 ،ثؤَٓلاٚزٕلؼؤَزقذسانًسكًخالإداسٚخثجئشيشادساٚغسكًبمذ”انخجش “ٔأٔمسجُٛغؼذ،فٛبنًمبثهخانزٛؤخشرٓبيؼّ

 .،لأَبلأيشٚزؼهمجًغؤنخردبسٚخٔلاٚخٕنهٕصٚشالارقبنشفؼذػٕىنذاندشٚذحلأَٓلاًٚهكقلازٛخرنك”انخجش“

 يبرىقعبركحىلانقشاسانزيغزصذسهبنًحكًخالإداسيخانيىو؟

 .،لأَٓغٛشيخزقفٛٓزاانُٕػًُبنمنبٚبانزدبسٚخ”ٔصاسحالارقبل - انخجش “فشازخلاأرٕلؼؤَبنمنبءالإداسٚغٛقذسزكًبفٛمنٛخ

 وصاسحالارصبنزقىلإَهبرغزُذفيشكىاهبعهىقبَىَبلإعلاو،يبسأيك؟

( فشػًدًؼغٛفٛزبل )”َبعجشٔد “ٔؽشكخ”انخجش “نَٕظشَبانىبندبَجبنمبََٕٙ،انقفمخانًجشيخثًُٛدًغ

رذخهفٛبهبسانؼًهٛبربنزدبسٚخانجسزخ،ٔثبنزبنٛؤَبلاأرقٕسأَززْجٕصاسحالارقبلأٔأٚٓٛئخاداسٚخأخشىبنىؤثؼذيًبرْجزبنٛٓهسذاَٜبنٕصاسح،ٔ

. فٛبنمنبءالإداس٘”انخجش “ألقذثزنكبٚذاػٓبؽكٕىنذ

ألٕنٓبٔأكشسْب،ْزاانُٕػًُبنمنبٚبانًزنًُخففمخلارُظشانٛٓبٔصاسحالارقبنجؼُٛبنشمب،ْٔٛبنًخٕنخثًٕخجًشعٕيبنًٓبيبلإؽشاف

ػهىبداسحؽئَٔمطبػبلإػلايجًبٚؼضصانًًبسعخانذًٚمشاهٛخفٛبنًدزًؼٕنٛغخُمبنمطبػٕانزنٛٛمؼهّٛ،خبفخاراػهًُبأَمبََٕبلإػلايٛؼ

. ٚشثٕمٕزٕثًبلاٚذػؤًٚدبنههؾكبنىؤَغهطخاننجطههقسبفخانًكزٕثخْٛبنزٛزغٓشػهىنًبَبلاززشايبنقبسيههمبََٕٕػذيزدبٔصِ

: أَبأرغبءل. كًبلارغزطٛؼٕصاسحالارقبلأَزسهًسهغهطخاننجطٕفمبنلأزكبيبلاَزمبنٛخانزٕٛسدرفُٛفغبنمبٌَٕ

 .أُٚغهطخاننجو؟نًبرامٛؼُب،نسذاٌٜ،أسثؼغُٕاركبيهخدَٔؤَزشىبنُٕس

 هُبكًُيزىقعؤَزصشانىصاسحعهىخطئهبنزقشسالاعزعبَخثبنقضبءانعبديلإثطبلانصفقخ؟

 .نكُؤَبأػشفؤَٓلاٚسملأٚدٓخاداسٚخأَززذخهفًٛؼبيهخردبسٚخيسنخيثهمنٛخانسبل. يثهًبٚمبنكهؾٙءٔاسد

 سعبنخرشهيجههصحفييُىيؤثشثصفخيجبششحعهىىضعحشيخانزعجيشفيجهذَب؟”انخجش “ألايشكهخُق

. انزٚلاٚؼدججؼنبندٓبد”انخجش “ثطجٛؼخانسبنهٓزْبنمنٛخخهفٛخعٛبعٛخنٓبػلالخيجبؽشحثبنخطبلافززبزٛهدشٚذح

. خشٚذحػشٚمخٔيٕمٕػٛخٔرزؼبهىًؼبَؾغبلاربنًدزًؼبندضائشٚجبززشافٛخٔيقذالٛخ”انخجش“

 .ٔثبنزبنٙ،ْزْبنًزبثؼخعٕفهُزكَٕبٚدبثٛخػهىسشٚخانزؼجٛشٔانقسبفخ،لأَٓبثبرزًغزٓذفخثؾكهٕامسههؼٛبَٕأثؾؼًًبكبٌ

 ههيؤثشرنكعهىصىسحانجضائشووضعيخحقىقبلإَغبَفيهب؟

 لنٛخ. أكٛذ،ُْبكزؤثٛشكجٛشػهىبنًًبسعخانذًٚمشاهٛخفٛبنجهذ،ٔزشٚخانزؼجٛشانزٛٓٛؤثشصدػبيخنزشعٛخبنذًٚمشاهٛخفٛؤًٚدزًغ

. فبسرؼبنًٛخ”انخجش“
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.. اَظشانىزقُٛفجهذَبفٛزمبسٚشانًُظًبربنذٔنٛخانًٓزًخثبنذفبػؼُسمٕلبلإَغبَٕزشٚخانزؼجٛشٔانقسبفخ،ٔعزدذاندٕاثغٛشانًفشذ

. َسُفٛشرجخغٛشيؾشفخنجهذدفؼثًُبثبْظبنُٛهسشٚزّ،نكُٓلاٚؼًهؼهىزشعٛخًؼبَٛبنسشٚبرفٛؤٔعبهًدزًؼّ

 .َسُفٛكٕكجخانذٔلانزٛزمًؼبنسشٚبرٕلارسزشيسمٕلبلإَغبٌ

 وكيفزشوَبنًخشجًُذائشحانذولانقبيعخنهحشيبد؟

لاثذيُبززشايًجذأانزؼذدٚخالإػلايٛخ،ٔانغًبزهكبفخفئبربنًدزًؼجؤَٛؼجشٔاػُآسائًٕٓأفكبسًْجؼٛذاػُؤُٕٚػًُؤَٕاػبننغطؤٔانًنبٚك

. ٚدجؤَُزؼهًكٛفُسزشيبخزلافٕرؼذداٜساءٔالأفكبسانًؼجشػُٓب. حأٔانزشْٛت

ثبَٛب،رٕخذزبخخيبعخلاززشايبنًٕاثٛمبنذٔنٛخانزٛزنجطبنؼلالبرجُٛبنذٔنخٔٔعبئلالإػلايٕأخلالٛبرًُٓخانقسفٙ،يُٓبيٛثبلًَٕٛٛخٕو

. أَبأػزمذأَٓلارٕخذيُٓخفٛبنًدزًؼبلأٔخذَبٔاخجبرٕزمٕلبنًًُٛزُٓٓب. َٓبيجبدئًُظًخالأيًبنًزسذحزٕنسشٚخانزؼجٛش

ثطجٛؼخانسبل،ُْبكؤخلالٛبربنًُٓخانزٛٛزٕخجؼهىبنقسفٛبلانزضايجٓب،ْٔزالاًٚكُؤَٛزسممًُذَٔؤَٛكَٕهذًٚٓزًثٛهفٛزُظًُٛمبثٛٛغٓشػهىبنذف

  .اػؼُسمٕلبنقسفُٕٛٛٚسًٛبنًُٓخيؼب

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Huffpostmaghreb, 16.06.2016, Collectif des familles de disparus lance la 

web "Radio des Sans Voix", 
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Le paysage numérique et médiatique algérien a un nouveau-né. Le Collectif 

des familles de disparus en Algérie (CFDA) et SOS Disparus ont lancé ce 

mercredi 15 juin la "Radio des sans voix", une nouvelle web-radio où les 

militants et défenseurs des droits de l'Homme "seront libres de parler, de 

croire", libérés de la terreur, de la tyrannie et de l'oppression". 

Lors de la présentation de cette nouvelle web-radio, Nacera Dutour, porte-parole 

du CFDA, a tout de go souligné le soulagement des familles de disparus. 

"Frustrées de ne pas pouvoir passer à la radio ni à la télévision", elles pourront, à 

travers ce support de communication, évoquer les disparitions forcées dont elles 

ont été victimes. 

Une web-radio "riche et pleine de surprises", promettent ses créateurs, qui sera 

"tout autant attentive, dans ses émissions, à la situation des droits de l'Homme, 

aux harcèlements de militants, aux violences faîtes aux femmes et aux 

détentions arbitraires". 

"Je voudrais que tous les Algériens entendent ce que les autres supports de 

communications ne disent pas tous les jours: les maux des familles de disparus. 

Tout le monde a le droit de savoir ce qui se passe en Algérie", a indiqué Mme. 

Dutour lors de la présentation de ce projet, au bureau de SOS Disparus à Alger-

Centre. 

Un lancement ponctué par une table-ronde, durant laquelle la "Radio des sans 

voix" est revenue sur les deux projets de loi, relatifs au Conseil national des 

droits de l'homme et à l’obligation de réserve des militaires reversés dans la vie 

civile. 

Noureddine Benissad, président de la Ligue algérienne pour la défense des droits 

de l'Homme (LADDH), Nacera Dutour et Djalal Mokrani, membre de 

l'association Rassemblement Actions Jeunesse (RAJ), ont animé cette table-

ronde. 
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Témoignages, portraits et revues de presse 

La "Radio des sans voix" sera composée de six émissions. Pour son lancement, 

cette web-radio est revenue dans ses émissions "Les valeurs humaines" et "Les 

citoyens de demain" sur la question du gaz de schiste. Ces rubriques traiteront de 

l'actualité, à travers un reportage et 

Dans "Les artisans de la paix", SOS Disparus et le CFDA ont portraituré la 

combattante "Zohra l'Allemande". Dans cette rubrique, cette web-radio retracera 

les parcours de combattants ou de personnes algériennes ou étrangères ayant 

oeuvré pour la paix, a expliqué Lila Mokri, membre de ce projet. 

Par Mehdi Alioui 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

El Watan, 19.06.2016, LE TRIBUNAL DE GHARDAÏA LANCE UN MANDAT 

D’ARRÊT CONTRE LUI, La LADDH dénonce le harcèlement judiciaire contre 

Salah Dabouz, 
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Ya-t-il une volonté de museler toutes les voix discordantes en Algérie ? Visiblement, 

c’est le cas. En plus de l’élaboration d’arsenaux juridiques réprimant la liberté 

d’expression, les tenants du pouvoir recourent aussi au harcèlement judiciaire. 

L’avocat et président d’une aile de la Ligue algérienne pour la défense des droits de l’homme 

(LADDH), Salah Dabouz, vient d’en faire les frais. En effet, ce qui était une campagne 

médiatique nauséabonde à son encontre prend désormais l’allure d’une cabale judiciaire. «J’ai 

reçu, le 6 juin, une convocation de la police d’Alger pour être entendu par la police judiciaire 

de Ghardaïa. Comme je ne pouvais pas faire le déplacement pour des raisons de santé, j’ai 

écrit au procureur près le tribunal de Ghardaïa pour l’informer et lui suggérer que je sois 

entendu par la police judiciaire d’Alger, conformément aux dispositions de l’article 99 du 

code de procédure pénale», nous explique Me Dabouz. Mais avant-hier, l’avocat a été surpris 

d’apprendre que le juge d’instruction a émis un mandat d’arrêt à son encontre. «Le mandat 

d’arrêt aurait été émis le 15 juin», déclare-t-il, en se disant étonné par cette décision. Selon 

lui, cela relève du «harcèlement judiciaire». «J’ai commencé à subir des pressions depuis que 

j’ai dénoncé des agressions sexuelles dans la prison de Ghardaïa», dénonce-t-il. Salah Dabouz 

serait poursuivi en justice par la direction de la prison de Ghardaïa qui l’accuse d’avoir 

«introduit un ordinateur équipé d’une caméra dans la prison de Ghardaïa». «L’attitude des 

services du tribunal de Ghardaïa qui ont émis un mandat d’arrêt, en catimini, contre l’avocat 

et président de la Ligue algérienne pour la défense des droits de l’homme dans l’objectif de 

l’arrêter par effet de surprise est inacceptable dans la mesure où Me Dabouz n’a pas été 

convoqué de façon légale, la convocation ne précisant pas l’objet», explique la LADDH dans 

un communiqué rendu public vendredi. Pour la LADDH, cela «traduit une volonté claire de 

vengeance et de porter préjudice à Me Dabouz sans aucun égard pour la loi, ni la dignité 

humaine ni l’honneur et l’immunité d’un avocat et pré- sident de la LADDH». ,  

Madjid Makedhi 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

El Khabar, 19.06.2016, 

"إعبدحفزحبنزحقيقًشهىَجزىفشعُبصشجذيذح" "أييُغيذهى،يحبييبنًزهًجبغزيبنًعطىثهىَبط،نـبنخجش , 
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سثطبنًسبيٛؤيُٛغٛذًْبػبدحفزسمنٛخاغزٛبلانفُبَبنشازهًؼطٕثبنَٕبط،اعزدبثخنًطهجزمذيزجٓضٔخزُٓبدٚخيؼطٕة،فٛؾكهذػٕىمنبة

 .رٕفشػُبفشخذٚذحفٛبنمنٛخ»ٚخخذٚذحرزًٓفٛٓبزغبَسطبة،أيٛشاندًبػخانغهفٛخنهذػٕحٔانمزبلانًسهخ،ثبغزٛبنضٔخٓب،ثـ

 ،أَّ”انخجش»،يهٛكًدٌُٕ،فٛزقشٚسهـ1998 خٕاٌ 25 أٔمسبلأعزبرعٛذْى،انزٚشافؼهقبنسبنًزًٓبنشئٛغٛجبغزٛبنًؼطٕثفٙ

 .”ارااعزطبػزبنغٛذحيؼطٕثزٕفٛشػُبفشخذٚذحفٛبنمنٛخًٚكُههُٛبثخأَزؤيشثبػبدحفزسزسمٛمبردذٚذح“

ٔأؽبسانىؤَؾمٛمخانشازهًؼطٕة،انغٛذحيهٛكخ،كبَزززًٓبنمٛبدٚبنغبثمفٛبنزدًؼًُؤخلانثمبفخٔانذًٚمشاهٛخ،َٕسانذُٚآٚزسًٕدح،ثبنٕلٕفٕس

 اءػًهٛخالاغزٛبل،يزغبئلا

نًبرااخزبسرؤسيهخيؼطٕثٓزاانزٕلٛزجبنزاد،ٔنًبرااَزظشركهٓزْبنًذحلجلأَزطبنججزسشٚكبنمنٛخيُدذٚذ،خبفخأَبنًؼُٛخخلانزقشٚسب“

 .”ْٕانًزٓى( أيٛشاندًبػخانغهفٛخنهذػٕحٔانمزبنغبثمب )رٓبأثُبءانًسبكًخنًزملإَسغبَسطبة

. ٔرفٛذأخجبسَؾشرٓبٔعبئلالإػلايفٛزنكبنٕلذ،ثؤَسطبثؤػذثٛبَبٚزجُىفٛٓؼًهٛخاغزٛبنًطشثبلأغُٛخالأيبصٚغٛخنكُٓزشاخؼؼُُؾشِ

،يُزذاثٛشانؼفٕانًُقٕفؼهٛٓبفًٛٛثبلبنغهًٕانًقبنسخانٕهُٛخ،ثؼذرغهًُٛفغٓههغهطبربلأيُٙ”أثٛسًضح»ٔلذاعزفبدزطبة،انًؼشٔفجـ

 .2005 ح،ػؾٛخالاعزفزبءػهىبنًٛثبلبنًزكٕسفٛغجزًجش

ٔفٛٓزاانغٛبق،لذسأيُٛغٛذْى،يسبيٛبنًزًٓبنشئٛغٛجبغزٛبنًؼطٕة،ثؤَبعزفبدحزطبثًًُٛثبلبنغهًٕانًقبنسخانٕهُٛخٚطشزبؽكبلافٛر

انخفزسًهفبنمنٛخيُدذٚذ،لأَبنًٛثبلٛسظشيزبثؼخانًغزفٛذًُُٚزذاثٛشًُْؼُبفشاندًبػبربلإسْبثٛخ،يثهًبًُٚؼُفغبلإخشاءمذأفشادلٕا

 .ربلأيُبنزُٚكبَٕافٛبنخذيخ

 11 ٔكبَبنًزًٓبنشئٛغٛجبغزٛبنًؼطٕة،يبنكًدٌُٕ،لذيثلأيبيبنؼذانخثؼذأَؤينٗ

 .عُخسُْبنسجغبلاززٛبهٙ،ٔعهطزؼهٛٓؼمٕثخثبنغدُجزاربنًذح،ثزًٓخانًؾبسكخفٛدشًٚخلزم

 ٔفٛجٛبَزهمذ

َغخخيُٓسًهزٕلٛؼضٔخزُٓبدٚخ،ركشرفٛٓٓزْبلأخٛشحثؤَٓبأٔدػزذػٕىمنبئٛخفٛسمؤيٛشاندًبػخانغهفٛخنهذػٕحٔانمزبلانغبثك”انخجش“

 .زغبَسطبثجزًٓخاغزٛبنضٔخٓبٔيسبٔنخاغزٛبنٓبْٕٛؽمٛمبرٓبػهىبنطشٚمبنشاثطجًُٛذُٚخرٛضٕٚصٔٔثهذٚخثُٛذٔانخ

 خٕاَبندبسٚذػٕىنذزطبة،ٔلبنزبَٓب 2 ٔأمبفزُبدٚخيؼطٕثؤَٓبأٔدػزفٙ

رمشٚجبنر»،ٔرنكهـ”رشٚذيُخلانٓزْبنؾكٕىبعزغلالانًؼطٛبربنمبثهخنلاعزغلانٕيُٓبانجٛبَبربنقبدسحػُبندًبػخانًغهسخانزٛزجُزبنؼًهٛخ“

 ،يئكذحأَٓبنُززشددفٙ”لٛمخ

. ،فٛبؽبسحمًُٛخانىبلأسعٛذٕٚزشكخانسكًبنزارٛجبنمجبئم”انزُذٚذثؤًٚسبٔنخنزٕخٛٓبنمنٛخفٛؤٚبردبْٛخذيًقبنسسضثٛخ“

 .ثؼثبنًهف،ٔاثؼبدأٚزؤثٛشنهفبػهُٛبنغٛبعُٛٛؼهٛٓب “كًبأكذرفٛزاربنجٛبَؼهىؤَٓذفٓبيُخلانٓزْبنخطٕحانمنبئٛخ،ْٕ

 خلانجٕػبرٙ: اندضائش

Liberté, 20.06.2016, ME SALAH DABOUZ, PRÉSIDENT DE LA LADDH, À 

“LIBERTÉ”, “La justice n’est ni libre ni indépendante”, 
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Victime de pressions, l’avocat et président de la Ligue algérienne pour la défense des 

droits de l’Homme, Me Salah Dabouz, s’exprime dans cet entretien sur les raisons qui 

ont provoqué la cabale dont il fait l’objet. Il traite aussi de la justice dont il regrette 

qu’elle ne soit ni libre et encore moins indépendante. 

Liberté : Vous faites face, depuis quelque temps, à des pressions de la part des autorités 

sécuritaires et judiciaires. Qu’est-ce qui vous vaut d’être harcelé de la sorte ? 

Me Dabouz : Ce harcèlement a plusieurs raisons. Je le subis pour mes activités militantes 

comme d’autres camarades et cela pour nous empêcher d’aborder certaines questions 

pertinentes. Les autorités sont allées jusqu’à torturer notre camarade Ahmed Mansri, président 

de la section Laddh de Tiaret, dans les locaux de la police de Ksar Chellala et ils ont essayé, 

ensuite, d’exercer des pressions sur le médecin qui lui a délivré un certificat médical pour 

qu’il le retire. Rappelez-vous les discours de certains membres du gouvernement qui disent, 

par exemple, qu’il ne faut pas commenter les décisions de justice ou encore que certains 

présentent une situation noire du pays. Ensuite, il y a le dossier des détenus d’opinions de 

Ghardaïa que je gère depuis presque une année. Apparemment, mes déclarations sur les 

conditions de détention ont été la goutte qui aurait fait déborder le vase, mais aussi le fait 

d’avoir participé à des communications au niveau international sur ce dossier a été, peut-être, 

très mal pris par les autorités. Il faut aussi signaler que j’ai versé des séquences vidéo dans le 

dossier des détenus d’opinion qui sont compromettantes et que j’ai demandé qu’Ouyahia soit 

auditionné sans que je reçoive de réponses. J’ai le sentiment que cela gêne quelque part. 

Vous avez dénoncé les agissements du procureur de la République près le tribunal de 

Bir-Mourad-Raïs qui vous empêche de déposer plainte pour diffamation contre un 

journal… 

Je me suis présenté au tribunal de Bir-Mourad-Raïs plusieurs fois pour déposer une plainte 

contre cette publication, sa directrice et son correspondant à Ghardaïa. Ce qui ne devait être 

qu’une simple formalité, car le procureur de la République, dans ce cas et suivant les 

dispositions de l’article 337 bis, ne peut que vérifier l’objet de la plainte et voir s’il est prévu 

par cet article et de fixer, ensuite, la caution. Ce n’est surtout pas à lui de mettre en 

mouvement l’action publique dans un tel cas mais c’est au justiciable, et le fait que le 

procureur refuse de fixer la caution, il commet un abus de pouvoir qui engendre un déni de 

justice. J’ai saisi le procureur général par écrit, mais je n’ai pas encore reçu de réponse. Je me 

demande si par de tels agissements, il n’y a pas une complicité avec cette publication dont le 

but est de la protéger contre d’éventuelles poursuites ? 
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Peut-on, dans ce cas de figure, parler d’une justice indépendante, du respect de l’avocat, 

des droits de la défense, de la dignité des détenus… ? 

Le fait que la justice ne soit pas indépendante se vérifie d’abord par les dispositions légales 

qui mettent tout l’appareil judiciaire sous le contrôle du président de la République et du 

ministre de tutelle qui sont, respectivement, président et vice-président du Conseil supérieur 

de la magistrature et c’est à eux qu’échoit la responsabilité des nommer ou de mettre fin aux 

détenteurs de postes les plus sensibles de façon à ce que l’on aura pas, réellement, un pouvoir 

judiciaire, mais une fonction où si vous voulez une administration de justice sous l’autorité du 

président et de son ministre de la Justice. Ensuite, vous avez cet appareil de justice qui est 

devenu vulnérable et qui, en plus des influences qu’il subit d’en haut (le pouvoir exécutif), il 

en reçoit aussi d’en bas. Car j’ai vu des situations où des dossiers sont fabriqués par les 

services de police. Ils mettent parfois même la qualification et décide d’envoyer aux 

laboratoires pour analyses sans même prendre l’avis du juge d’instruction et nous avons vu 

certains juges validés de tels pratiques. Dans des situations pareilles, la justice n’est ni libre ni 

indépendante, et quand la justice n’est pas indépendante et libre, elle ne peut jouer son rôle 

qui est celui de rendre des décisions qui garantissent le respect de la loi et donc des droits 

fondamentaux des citoyens même vis-à-vis de l’État. Et donc, on peut avoir des cas 

d’atteintes aux droits humains, aux droits de citoyens, aux libertés... Et vous avez l’exemple 

de détenus maltraités, d’un avocat qui dénonce, et c’est l’avocat qui est poursuivi au lieu 

d’ouvrir une enquête sur les conditions de détention. C’est exactement le même schéma de 

l’affaire Youcef Oud Dadda qui a dénoncé des dépassements dont les auteurs sont ceux 

censés veiller au respect des lois. Pour notre justice, ce n’est pas les voleurs qui sont 

responsables d’une atteinte à l’image de marque de notre pays, mais c’est celui qui a dénoncé. 

Une justice performante c’est celle qui est intransigeante sur le respect des procédures, car 

c’est à ce niveau justement que les droits des citoyens peuvent être bafoués. Concernant le 

respect des procédures, normalement les juges, comme les avocats, doivent militer pour les 

droits de l’Homme. Le fait aujourd’hui est que même les avocats ne sont pas à l’abri 

d’atteintes à leurs droits et même aux droits de la défense. 

Revenons à la situation des détenus à Ghardaïa. Vous avez dénoncé “des agressions 

sexuelles” contre certains d’entre eux. Qui sont les auteurs de ces agressions ? Ont-ils été 

sanctionnés ? 

Des détenus à la prison de Ghardaïa sont victimes d’agression sexuelles par d’autres détenus, 

mais je considère que l’administration pénitentiaire est complice car elle laisse faire, pire 

encore, elle met dans les mêmes salles des détenus qui purgent des peines lourdes avec 

d’autres détenus sous le régime de la détention provisoire en violation de l’article 10 du pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, et l’article 47 du code de l’organisation 

pénitentiaire et de la réinsertion sociale des détenus. 

Des détenus ont déposé plainte pour agressions sexuelles, et d’autres nous ont confié qu’à 

partir de 17 ou 18h les portes des sales se ferment et c’est une autre loi qui s’applique, un 

autre code, avec des chefs et des règles qui n’ont rien à voir avec la loi. Ce qui est scandaleux 

dans tout cela, c’est ce black-out des autorités qui ne veulent pas ouvrir ce dossier. Ils veulent 

nous faire croire que construire de nouvelles battisses voudrait dire modernisation des prisons, 

ce qui est archi-faux, j’ai eu moi-même à le vérifier dans la prison de Ménéa qui est une 
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nouvelle prison. Dans cette prison,  les détenus malades n’ont pas droit aux soins, car leurs 

cas ne seraient pas assez graves, et c’est justement dans cet établissement qu’un certain 

BaouchiAffari avait eu une dépression nerveuse et qui lui a coûté sa vie car son transfert vers 

un établissement sanitaire spécialisé avait pris beaucoup de temps (plus de deux mois). 

Entretien réalisé par : MOHAMED MOULOUDJ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

El Khabar, 20.06.2016,  ،حزسرًُؤطُبَبنًخذساربنًهشثخيُبنحذود

 ,انشاثطخانحقىقيخرزهًبنًغشثجبعزهذافبنجضائش
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. ”عُىاربلأخيشح 9 أغشقبنجضائشثًئبربلأطُبًَُبنًخذساد،خلال “ركشربنشاثطخانجضائشيخنهذفبععُحقىقبلإَغبٌ،أَبنًغشة

 .أجُجي 1279 أنفشخصًُجيُهى 154 طٍ،رىسطفيهب،حغجه، 800وقذسانزُظيًبنحقىقيبنكًيخفيهزهبنفزشحانضيُيخ،ثـ

 يبٚدشٚزذأنٕٓرٓشٚجّ “خٕاًَُكهغُخ،ثؤٌ 26ٔأفبدربنشاثطخفٛزمشٚش،أيظ،ثًُبعجخانٕٛيبنؼبنًٛهًكبفسخانًخذساد،انًقبدفهـ

 ". ػجشانسذٔدٚفٕلجكثٛشانكًٛخانًؼهُؼُب،ثغججبلاَزؾبسانٓبئهههًخذسارفٛبنًذاسعٕاندبيؼبرٕالأزٛبءانؾؼجٙ( يًُخذساد)

 ٔأٔمسبنزمشٚشأٌ

أهُبَبنًخذساربنزٛزخزشلبنسذٔداندضائشٚخيُدٓخانًغشة،رؾكهخطشاكجٛشاػهىبنؾجبثبندضائش٘،زٛثؤفجسزبندضائشفٛبنًشرجخانثبَٛخ“

. ”ػبنًٛب،ثخقٕفكًٛخانًخذساربنًسدٕصحثؼذاعجبَٛب

”. 2016 َٔملانزمشٚشػُفشلًكبفسخانًخذسارجبلأيُبنٕهُٙ،أَؤفشادْبزدضٔازٕانٛثلاثخأهُبًَُزثذاٚخ

ٔأزبلانزمشٚشرسزٚشارٓبنىبلأيًبنًزسذح،انزٛقُفزبنًًهكخانًغشثٛخكًُزدٕيًَٕشئٛغٛهًبدحانمُجبنُٓذٚفٛبنؼبنى،انزٛزقذسانىؤٔسٔثبٔافش

 .ٚمٛب

 57يغبزبرضساػخانمُجبنُٓذٚفٛبنًغشثزمذسثـ “،أ2014ٌ ٔرُملانشاثطخػُزمشٚشالأيًبنًزسذحانخبفجبنًخذسارغُخ

 ٔأؽبسربنىؤَبنًغشة. ”أنفًضاسع 800 أنفٓكزبس،ٔٚؼًهفٛٓبزٕانٙ

 ٔدػزبنشاثطخانغهطبربندضائشٚخانٗ. ”نًٛسبٔلأثذارغٛٛشعٛبعزٓسٛبنًهفبنًخذساد،ػُطشٚمبنضساػبربنجذٚهخفٛشٚفبنؾًبل“

انزسشكهطشزبنمنٛخفٛبنًسبفلانذٔنٛخ،ٔيُٓبالأيًبنًزسذحٔثمٛخانًُظًبربنذٔنٛخٔالإلهًٛٛخالأخشٖ،يُؤخهًٕاخٓخزبصيخمذيبًٚك“

 .”َبػزجبسْسشثبغٛشيؼهُخمذانؾجبثبندضائش٘

ٚظ. ذ: اندضائش  

 

 

 

 

 

 

 

El Khabar, 22.06.2016,  إجشاءارعقبثيخيزطشّفخوقىاَيُقبهشحنزكًيًبنًجزًع، 

 ,انغهطـخرذقًّغًبساجذيذافيُعشبنحشيبد
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شغهّزجًبعخانشئيظ،عجذانعضيضثىرفهيقخ،ثقىحيبكُخانزضييقعهىآخشيبثقيًُهىايشًًبسعخانحشيخوانذيًقشاطيخ،ثئعذادرشعبَخو

. 2016 فيفشي 7 َبنُصىصبنقبَىَيخاَجثقزعُبنزعذيلانذعزىسي

 .ورىحيبنقىاَيُبنجذيذحفيشكههب،أَهبجبءرهزُظيًبنقطبعبربنًعُيخثهب،نكُهبفيًضًىَهبرؤكذرطشّفبفيقهشكلالأصىاربنحشّح

 انًفشداربنزٕٛسدرفٛذٚجبخخانزؼذٚلانذعزٕس٘،يثم

ٚزسممفٛٓزاانذعزٕسرف»ٔ”انذعزٕسٚكفلانفقهجُٛبنغهطبرٕاعزملالانؼذانخ»،ٔ”مًبَبنسشٚخنكهفشدفٛبهبسدٔنذًٚمشاهٛخٔخًٕٓسٚخ“

. ،لاٚؼكغؤثذايؾشٔػٛمبََٕٛبنًغزخذيُٛبنؼغكشَٕٚظبيبلاَزخبثبد”رسبلإَغبَجكلأثؼبدِ

أيبانًٕادانزٛدبءرفٛبنفقلانشاثؼًُبنذعزٕسانًزؼهمخثبنسمٕلفٛبنسشٚبد،فززُبلنًؼًًبسعبربنغهطخفٛبنًذحالأخٛشحػهىقؼٛذاززشايبل

 .زشٚبد،ٔػهىشأعٓبزشٚخانزؼجٛشٔانشإٔٚزشٚخالاعزثًبس

 يًُىعبنخىضفيقضبيبانجيش

ٚدًؼبنًززجؼَٕؼهىؤَؤخطشانُقٕفبنًمّٛذحنهسشٚبد،ْٕلبََٕبنًغزخذيُٛبنؼغكشٍٚٛ،ثغججًبٚفشمٓؼهىبننجبهبنًزمبػذًُُٚمٕٛدرسش

. ”ٔاخجبنزسفع “يًٓبنىبلأثذ،يُبنخٕمفٛؾئَٔبندٛؾزسزًغًٗ

انمٕٛدلارزؼهمجبلأعشاسانؼغكشٚخ،انزٛزؼذيجذأرؾزشكفٛٓكلانذٔل،ٔاًَبرخقزقشٚسبربنؼغبكشانًزمبػذُٚفٛبلإػلاو،زٕنؾئَٔبندٛؾٕا

. نًخبثشارٕانشئبعخ،ْٔٛٓٛئبرؾكهزذائًبيٕامٛؼغٛبعٛخرزؼبهىًؼٓبٔعبئلالإػلاو،ثبعزنبفخأؽخبفًؼُُٛٛجٓزْبنًٕامٛغ

ٔفٛكلانمنبٚبانزٛكبَزفٛٓبانًئعغخانؼغكشٚخفٛمهجبنُمبػ،نًززؼشملأٚٓدٕيًُؤًُٚبننجبهبنًزمبػذُٚبنزُٚهًٓسنٕسفٛبلإػلاو،لاك

 .داندٛؾكًئعغخٔلامذلبدرّ

 9 انسمٛمخانزٛلاًٚكُبخفبإْب،ْٛؤَٓزاانمبََٕدبءثغججمنٛخاندُشانسغُٛجُسذٚذانًغدًَُٕز

أؽٓشيُذًَٔسبكًخ،ثغججبَزمبدارسبدحٔخٓٓبنشئٛغؤسكبَبندٛؼ،انفشٚمڤبٚذفبنر،أثُبءيؾبسكزٓفُٛمبؽغٛبعٛجبراػخخبفخرجثجشايدٓب

. ،ثغججًٕلفٓبنًؼبسمههشئٛغٕؽمٛمٕٓسئٛغبلأسكب2014ٌ يُزالاَزخبثبربنشئبعٛخ”ػُٛبلإػقبس “ٔلذكبَجُسذٚذفٙ. ػهىبلأَزشَذ

ٔرًشثطًٕالفٓجمٛبيسهفًفزشمجُٛجُسذٚذٔيدًٕػخمجبهفٛبنًخبثشارٛمٕدًْبندُشانزٕفٛك،ٔانسدخأَٓزاانسهفٛشٚذيُؼبنشئٛغًُبنجمب

. نزنكهًباَطهمزسًهخرقفٛخمحمديذٍٚ،كبَجُسذٚذأزذانزُٚدشفزًٓٓزْبنسًهخ. ءفٛبنغهطخ

ٔٚجذٔٔامسبأَمبََٕبنًغزخذيُٛبنؼغكشٍٚٛ،انزٚزًبػذادْٕازبنزٓؼهىبنجشنًبَجغشػخفبئمخ،ثًثبثخرخٕٚفهكلاننجبهبنًزمبػذٍٚ،ثًُفّٛ

 و

خبنذَضاس،ثؤًَقٛشًْغٛكَٕبنًزبثؼخٔانغدُبَزدبٔصٔاانخطبلأزًش،ْٕٔاثذاءانشإٔٚاهلالؤزكبيؼهىؾئَٔزخقبنشئٛغٕا”انثشثبس“

 ".2019 لأؽخبفبنًسٛطُٛجّ،ٔثخبفخيشمبنشئٛغٕيغؤنخخلافزٓزسغجبنشئبعٛبد

 انغىلانًشعت.. ”واججبنزحفظ

. ”ٔاخجبنزسفع “انًغًٗ”انغٕل»ٔٚزًزشْٛجمطبػٕاعؼًُبنًٕظفُٛفٛبنذٔنخ،ثـ

ٔأكثشًْخنٕػبنٓذَٔبظٓبسأًٚمبٔيخ،ًْبنمنبحانزًُُٚٛؼًٓبنٕصٚشانطٛجّهٕزًُسمًٓبنًكفٕنمبََٕب،رؤعٛغُمبثخ،ٔززسًّْجؤَٛكَٕى

. فٛشًْبنُفٛبنىبنًسبكًفٛبنفٛبفٙ،آًَشكجٕاسإٔعًٕٓأَؾؤٔاَمبثخ

! ٔيُبنًفبسلبرؤَهٕزكبَُمبثٛب،ٔهبنًباؽزكىًُمٓشٔصاسحانؼذنٕخبمًؼبسكنذْبيُؤخلاعزملانٛخانؼذانخ

. ”َبعجشٔد “نؾشكخ”انخجش “ٔعٛسفظبنزبسٚخجؤَؼٓذنٕزؼهىشأعٓزاانمطبع،رًّٛضثؤكجشفنٛسخفٛدٓبصانمنبءرزؼهمجمنٛخثٛؼؤعٓى
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. فبنمنبحانزُٚؼبندٕاانًهفؤرػُٕالأٔايشفٕلٛخثبنسكًهقبنسٕصٚشالارقبل،ْٕٔلاًٚهكبنقفخنشفؼبنذػٕىهزدًٛذففمخانجٛغ

 .صٚبدحػهىؤَبنمنبءالإداسٚفٛكلانمنبٚبانًؾبثٓخ،زكًجؼذيبلاخزقبففٛبنزذخهفٛبنؼمٕدانًذَٛخانزٕثٛمٛخ

ٔفٛغٛبلبلإخشاءاربنؼمبثٛخ،انزٛززٕانىؼهىبنًدزًؼٕانطجمخانغٛبعٛخٔالإػلاو،أفذسربنسكٕيخيؾشٔػمبََٕهلاَزخبثبد،ٔآخشلاعزسذا

 الأٔنٛغزٓذفبنزنٛٛمؼهىبلأزضاة،يبػذاانًقُفخ. نًشالجزٓب”ْٛئخيغزمهخ “س

 2011 انًسغٕثخػهىبنشئٛظ،ٔٚؼٛذانًًبسعخانغٛبعٛخانىجذاٚخػٓذثٕرفهٛمخانزٚسشفؼهىبغلالٓبثبزكبو،انىغبٚخ”كجٛشح“

. ػُذيبامطشرسزنغطبنشثٛؼبنؼشثٙ،انىبزذاثبَفزبزؾكهٛجبنغًبزجبَؾبءأزضاثدذٚذح

 . ،ٚخزبسَٔجبنزؼ400ٍٛٛأيبْٛئخالاَزخبثبد،فزكشعبعزًشاسًُْٛخالإداسحػهىبنؼًهٛخالاَزخبثٛخيبدايكلأػنبئٓبانـ

 زًٛذ ٚظ: اندضائش
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El Watan, 23.06.2016, LE 6e CONGRÈS MONDIAL DÉPLORE L’INFLATION 

D’EXÉCUTIONS EN 2015,  «La marche universelle pour l’abolition de la peine 

de mort n’est pas terminée»,  

● «Abolition now», l’abolition c’est maintenant. Tel est le nouveau message lancé par le 

Congrès mondial contre la peine de mort, dont les travaux de sa 6e session ont été 

ouverts mardi après-midi à Oslo, en Norvège. 

 

Organisée par l’association Ensemble contre la peine de mort (ECPM), la rencontre se tient, 

cette année, avec la participation de 1400 personnes représentant plus de 90 pays : Premiers 

ministres, ministres, avocats, représentants d’ONG et militants des droits de l’homme. Ils sont 

venus évaluer la longue marche entamée depuis 2001, date de la tenue du premier congrès. Ce 

combat pour mettre un terme à cette peine infamante, comme le soulignent l’ensemble des 

intervenants, s’est soldé en 2015 par deux faits contradictoires. Le premier est positif ; il 

concerne le nombre, toujours croissant, des pays et territoires ayant répondu favorablement à 

l’appel des abolitionnistes. «L’abolition s’inscrit comme une tendance universelle. 

Aujourd’hui, 160 pays et territoires ont banni la peine de mort en droit ou en pratique. Le 

nombre de pays procédant à des exécutions est en diminution», se réjouit Raphael Chanuil-

Hazan, directeur de l’association ECPM. Mais cette euphorie est perturbée par deux faits 

majeurs enregistrés l’année précédente. Il s’agit d’abord du nombre d’exécutions de 

condamnés à mort. «Au cours de l’année 2015, au moins 1634 prisonniers ont été exécutés 

dans 25 pays et 1998 personnes ont été condamnées à mort dans 61 pays. C’est un record 

depuis 25 ans», ajoute-t-il. Le second fait qui déçoit encore les abolitionnistes est l’adoption, 

ces dix dernières années, par de nombreux pays de lois antiterroristes qui élargissent le champ 

d’application de cette sanction infamante. «Récemment, le Pakistan, la Jordanie et le Tchad 

ont repris les exécutions au nom de la lutte contre le terrorisme après des années de 

moratoire», regrettent-ils. 

L’ASIE ET LE MONDE ARABE, MAUVAIS ÉLÈVES 

Dans ce triste paysage, le continent asiatique et le Monde arabe continuent de résister à tous 

les appels à l’abolition de la peine de mort. Selon le rapport du Congrès mondial, c’est dans 

cette région du monde que la résistance à l’avancée abolitionniste est fortement constatée. 

Trois pays, le Pakistan, l’Arabie Saoudite et l’Iran, sont responsables, lit-on dans le même 

document, de 89% du total des exécutions enregistrées au cours de l’année 2015. Outre ces 

deux faits, les abolitionnistes notent avec inquiétude la montée en puissance du mouvement 

pro-peine de mort dans certains pays qui tentent de remettre en question l’abolition. Afin de 

maintenir le cap et essayer de donner un nouvel élan à la dynamique abolitionniste, Raphael 
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Chanuil-Hazan interpelle la société civile «dans toute sa composante». «Les acteurs de la 

société civile doivent s’impliquer encore plus pour éviter un recul sur les avancées 

enregistrées jusque-là», lance-t-il. En plus des constats et des intentions, les participants 

s’accordent tous sur un seul objectif : mettre en place un monde «humain» où il n’y aura plus 

de place pour les exécutions et condamnations à la peine de mort. «Il faut combattre 

l’inhumanité par l’humanité. On peut punir les auteurs des crimes sans pour autant verser dans 

l’inhumanité», plaide le ministre français des Affaires étrangères, Jean-Marc Ayrault, qui a 

présidé conjointement avec son homologue norvégien, BorgeBrende, la cérémonie 

d’ouverture de ce 6e Congrès mondial contre la peine de mort qui se tient dans le majestueux 

opéra d’Oslo. «Le chemin parcouru par l’humanité est très positif. En 1945, seulement 8 Etats 

avaient aboli la peine de mort. En 2016, 140 pays ont franchi le pas. Nous ne pouvons plus 

accepter un retour en arrière», soutient BorgeBrende. 

«NON AU RETOUR À LA LOI TALION» 

De son côté, Robert Badinter, ancien ministre français de la Justice — qui a aboli la peine de 

mort dans son pays en 1981 — déplore «une reviviscence du fanatisme et une inflation de la 

peine de mort». Selon lui, «la marche vers l’abolition universelle de cette peine n’est pas 

terminée». «Il ne faut pas accepter un retour de la loi talion», lance-t-il, sous les 

applaudissements de l’assistance. Pour le champion de l’abolitionnisme en France, la peine de 

mort sévit «surtout dans les pays musulmans où règne l’islamisme radical». «Les responsables 

ne sont pas l’islam ou les musulmans qui souffrent aussi de la peine de mort ; ce sont les 

terroristes qui ont un lien étroit avec la mort qui en sont à l’origine. Ils sont même fascinés par 

cette dernière, comme le confirment les exactions de Daech», précise-t-il. L’Europe 

également, ajoute-t-il, est passée par cette phase, rappelant «le terrorisme de l’ETA en 

Espagne, l’IRA en Angleterre et les Brigades rouges en Italie». Ce faisant, Robert Badinter 

appelle à ne pas tomber dans le piège des terroristes en adoptant des législations instituant la 

peine capitale. «La vie doit l’emporter. Vive la vie !» clame-t-il. 

Madjid Makedhi 
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El Watan, 23.06.2016, Rencontrés à Oslo (Norvège) en marge du 6e Congrès 

mondial contre la peine de mort,  

maîtresBenissad et Ouali ont accepté de nous exposer leurs points de vue sur cette 

question en Algérie, NOUREDDINE BENISSAD. Président de la LADDH, «La peine de 

mort est un traitement dégradant dont parle la Constitution», 

 

Y a-t-il un espoir de voir l’Algérie franchir le pas vers l’abolition de la peine de mort ? 

Aucun Etat ne devrait avoir le pouvoir d’ôter la vie à une personne. La peine de mort est 

irréversible. Aucun système judiciaire n’est à l’abri d’erreurs et, dans tous les pays, des 

innocents sont condamnés et exécutés. De plus, il n’a jamais été démontré que la peine de 

mort a un effet dissuasif ou plus efficace que les autres sanctions pénales. Notre système 

judiciaire n’est pas indépendant. La plupart des infractions pouvant mener à la peine de mort, 

prévues par notre code pénal, sont des infractions politiques. Elle est donc utilisée contre les 

opposants politiques. En tout cas, la révision constitutionnelle a interdit le recours à tout 

traitement inhumain, cruel et dégradant. J’estime que la peine de mort est un traitement 

inhumain, cruel et dégradant. Il faut donc l’abolir. L’Algérie a adopté le moratoire onusien sur 

la peine de mort en 1993 et les dernières exécutions remontent à cette date. Il est temps et 

logique d’aller vers l’abrogation pure et simple de la peine de mort. 

La LADDH appelle les autorités politiques à se conformer aux engagements internationaux de 

l’Algérie en mettant en conformité sa législation pénale avec la Constitution et les principes 

contenus dans les conventions internationales sur les droits de l’homme, notamment le droit à 

la vie. 

M. M 

 

RACHID OUALI. Avocat «Un colloque sur la peine de mort aura lieu à Alger en 2017»,  

Que faut-il faire, selon vous, pour que le débat sur la peine de mort en Algérie avance ? 

D’abord, il faut rappeler que les Algériens ont souffert, à travers leur histoire, de la peine de 

mort. On se souvient de tous les militants algériens qui ont été exécutés par l’armée coloniale. 

Donc la signification de la peine de mort est très profonde pour nous. C’est une horreur. Au 

lendemain de l’indépendance, l’Algérie aurait pu entrer dans l’histoire. Mais je pense qu’elle 

raté le train pour deux raisons fondamentales qui auraient pu changer la société algérienne. Il 

s’agit de l’abolition de la peine de mort et la reconnaissance des droits de la femme. Je crois 
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que nous devons sensibiliser l’opinion publique algérienne sur cette question. Nous avons le 

droit d’engager un débat public sur le sujet. 

Mais il faudrait commencer dès maintenant en sensibilisant l’opinion publique. 

Quelles actions comptezvous mener à cet effet ? 

La peine de mort est abjecte, cruelle et irréversible. Il y a des prises de conscience dans le 

monde que nous devons avoir aussi en Algérie. La vie appartient à Dieu et il n’y a que Lui qui 

puisse la reprendre. En 2017, nous prévoyons d’organiser un colloque contre la peine de mort. 

Des personnalités — dont Robert Badinter, GhalebBencheikh, Monseigneur Tessier — ont 

donné leur accord pour y participer. Ils peuvent nous éclairer sur ce sujet fondamental. Nous 

sommes déterminés à lancer le débat à travers, d’abord, ce colloque que nous allons organiser 

avec le barreau d’Alger. 

M. M 

ILS ONT DIT…, 

BAN-KI MOON, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’ONU, «La peine de mort, un affront 

à la dignité humaine», 

Le secrétaire général de l’Organisation des Nations unies (ONU), Ban Ki-moon, qualifie la 

peine de mort de «véritable affront à la dignité humaine». Dans un message adressé aux 

participants au 6e Congrès contre la peine de mort, qui se déroule depuis mardi dernier à 

Oslo, il affirme que «l’abolition de la peine de mort est une conviction». «La tendance 

mondiale tend vers l’abolition de la peine de mort. Environ 172 pays ont déjà pris option pour 

en finir avec la peine de mort», indique-t-il. 

LE PAPE FRANÇOIS, «La peine de mort est inadmissible», 

Le pape François appuie, lui aussi, l’abolition de la peine de mort. Dans un message 

audiovisuel adressé aux participants aux travaux du 6e Congrès mondial contre la peine de 

mort, il estime que «la peine de mort est inadmissible, quelles que soient les circonstances et 

la gravité de la faute». Selon lui, loin de représenter la solution, le recours aux exécutions 

capitales ne fait qu’«alimenter la vengeance». Pour le souverain pontife, cette peine 

«constitue une offense à l’inviolabilité de la vie et de la dignité de la personne humaine. Elle 

contrevient au dessein de Dieu sur l’homme et la société. Or, ce dessein repose sur la 

miséricorde». 

ELIZABETH A. ZITRIN, PRÉSIDENTE DE LA COALITION MONDIALE CONTRE 

LA PEINE DE MORT (ÉTATS-UNIS), «La peine de mort est une aubaine pour les 

terroristes», 

«A travers ce congrès, nous voulons sensibiliser, alerter et partager notre expérience. Il y a 

des condamnations à la peine de mort et des exécutions pour de nouvelles infractions. Il y a eu 

en 2015 plus de 1000 exécutions de trafiquants de drogue, par exemple. Nous voulons suivre 

l’évolution de notre combat pour l’abolition de la peine de mort depuis notre congrès régional 

de Kuala Lumpur (Malaisie) tenu en 2015. Pour l’avenir, nous voulons axer notre travail sur 
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le sujet du terrorisme. Nous examinons les moyens permettant de mettre en place une stratégie 

idoine afin de convaincre les responsables des gouvernements et les magistrats de ne pas 

prononcer la peine de mort contre les terroristes. Pourquoi ? Parce que, généralement, les 

terroristes cherchent à mourir en martyrs. Et la peine de mort est pour eux une importante 

opportunité. Donc, il ne faut pas leur donner l’occasion d’être des victimes.» 

M. M. 
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Liberté, 26.06.2016, 18e ANNIVERSAIRE DE L’ASSASSINAT DE MATOUB 

LOUNÈS, Commémoration sur fond de tension à Taourirt-Moussa, 

L’apparition de Nordine Aït Hamouda aux côtés de Malika Matoub avec laquelle il s’est 

réconcilié à l’occasionde la dernière commémoration de la mort du colonel Amirouche 

n’a pas manqué d’irriter la foule. 

 

Dix-huit ans après son assassinat, le25 juin 1998, à Tala Bounane, sur la route de BeniDouala, 

le chan-teur et chantre de l’amazighité, MatoubLounès, continue de drainer des foules 

importantes comme cela a été d’ailleurs le cas, hier, à Taourirt-Moussa, où plus d’un millier 

de personnes sont venues se recueillir sur sa tombe dans une ambiance faite à la fois 

d’émotion et de tension. 

À 10h, il était déjà difficile de sefrayer un chemin pour accéder au cœur de Taourirt-Moussa 

où se trouvent la demeure de Lounès et sa tombe. Une foule dense s’agglutinaient partie à la 

clôture de son tombeau et une autre partie au portail du garage où sa Mercedes criblée de 

balles est toujours en exposition depuis déjà les premières heures de la matinée. Malgré la 

chaleur sufocante d’hier, ils sont venus des quatre coins du pays comme en témoignent les 

plaques d’immatriculation des véhicules en stationnement sur plusieurs centaines de mètres. 

Au moment du dépôt de gerbes de�eurs, une vive tension planait dans l’air déjà irrespirable. 

L’apparition de Nordine Aït Hamouda aux côtés de Malika Matoub avec laquelle il s’est 

réconcilié à l’occasion de la dernière commémoration de la mort du colonel Amirouche n’a 

pas manqué d’irriter la foule qui a exprimé son hostilité à sa présence en scandant “Nordine 

barra”. Les habituels slogans “Pouvoir assassin”, “ MatoubYellaYella”. … fusent alors de 

partout lors de cette cérémonie de dépôt de gerbes de fleurs à laquelle étaient présents des 

représentants des autorités locales, le président d’APW et une délégation du FFS. Cependant, 

des membres du comité d’organisation s’affairaient péniblement à obstruer l’accès vers la 

tombe de ce symbole de la résistance à l’islamisme et à la dictature du pouvoir. 

La sœur du Rebelle qui a tenté de prendre la parole à partir du balcon de la demeure des 

Matoub qu’elle venait de regagner, en compagnie de ses “invités de marque” , sous les cris 

hostiles de la foule, avait toutes les peines du monde à faire entendre sa voix. La foule, 

arborant des drapeaux qui laissaient facilement deviner qu’elle était composée de militants du 

MAK, scandait si fort qu’elle a pu avoir raison de la sonorisation utilisée par Malika Matoub. 

Celle-ci multiplie les tentatives de calmer les esprits, mais en vain. Dans la déclaration qu’elle 

voulait lire à la foule, la sœur de cette icône de la chanson kabyle a annoncé le lancement 

d’une pétition populaire pour exiger la vérité sur l’assassinat de 
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MatoubLounèset“laréouverture sans condition du dossier à travers une enquête sérieuse, 

approfondie et intégrant l’ensemble des aspects liés à ce crime” . 

“Les auditions et confrontations, l’analyse balistique et la reconstitution des faits, ainsi que 

l’ensemble des événements connexes entourant l’acte doivent impérativement être menés et 

soumis à l’examen de façon diligente, minutieuse, impartiale et transparente”, lit-on dans cette 

déclaration dans laquelle elle a également largement critiqué la procédure judiciaire lancée 

par Nadia, l’épouse de son frère, contre le terroriste Hassan Hattab.  

“La famille Matoub n’ignore pas les velléités d’instrumentalisation de cette affaire et mesure 

parfaitement les risques que comporte la désignation préalable d’un coupable”, lit-on dans la 

déclaration. 

SAMIR LESLOUS 
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El Khabar, 26.06.2016, خذعزُبيبنىح"انحجغبلاحزيبطي " كبثيغي "اعزُكبسشذيذلإيذاعًذيش" !, 

  

 ارغًزشدودفعلانحقىقييُىانقبَىَييُجبلاعزغشاثبنشذيذيُقشاسقبضيبنزحقيقجًحكًخعيذيبمحمدإيذاعًذيش

 .انحجغبنًؤقذ،ثشفقخيذيشالإَزبجشيبضحشرىفىانًذيشحانًشكضيخثىصاسحانثقبفخيىَيبَجبعي”كبيجيغي“

ٔأٔمسٕاأَٓزاانمشاسيجبنغفٛٓجًبٚثجزؤَخهفٛزٓغٛبعٛخ،فنلاػُكَٕٓٛزُبلنزًبيبيؼبنذعزٕساندذٚذٔلبََٕبلإخشاءاربندضائٛخ،انزٚدؼم

 .يُبنسجغبنًئلزبخشاءاعزثُبئٛبفمطهلأؽخبفبنزُٚلاٚمذيَٕنًبَبد،ْٕٔيبلاُٚطجك

. ”انسجغبنًئلزهٛغًجشساػهىبلإهلاق”كبٚجٛغٙ “اٚذاػًذٚش“

. ثٓزْبنؼجبسحٔفففبسٔلمغُطُٛٛشئٛغبنهدُخالاعزؾبسٚخنسًبٚخٔرشلٛخزمٕلبلإَغبَمشاسلبمٛبنزسمٛك

ٔانغجت،زغجّ،أَبلإهبساربنزٛدشىبٚذاػٓبانسجظ،أثجززههؼذانخأَٓبيسهثمخ،فمذاعزذػٛزًُمجهٕاعزدبثزذَٔؤٚبؽكبل،ٔثبنزبنٛٛقجسسجغٓب

 .ْزْبنًشحيجبنغبفّٛ،ٔكبَٛفزشمفٛؤلقىبنسبلارؤَٛزًٕمؼًٓزسزبنشلبثخانمنبئٛخ

 ٔأمبفمغُطُٛٛبنزٚززجؼٓٛئزٓشئبعخاندًٕٓسٚخ،أًَبٚدشٚسبنٛبفٛمنٛخ

ٚثٛشالاعزغشاة،كَٕبنمنٛخنٛغفٛٓبرهكبنخطٕسحانزٛزغزذػٛكهٓزْبلإخشاءاد،كًبأَبنزؼبيهًؼؤفسبثٓبثبنسجغبنًئلزُٛبلنذ”انخجش“

يبيبيبٔسدفٛبنذعزٕساندذٚذزٕنمشُٚخانجشاءحٔكشايخانًؾكٕكفًٕٛٓانًزًُٕٓٛانًزمبمُٛجؾكهؼبو،ٔكزنكًبٔسدفٛمبََٕبلإخشاءاربندضا

 .ئٛخػُزمهٛقبنهدٕءانىبنسجغبنًئلزبنىؤلقىذسخخيًكُخ

ٔأؽبسلغُطُٛٛبنىؤًَسبسثخانهدٕءانًفشهبنىبنسجغبنًئلذ،كبَذائًبلنٛخَبمهًُؤخهٓبانسمٕلَٕٛفٛبندضائش،ٔيؼؤًَٓشثسٕاانًؼشكخ

 .”انسجغبنًئلزٛفنلأَٛجمىفمطفٛمنبٚباندُبٚبد،رطجٛمبنفهغفخانذعزٕساندذٚذ “ػهىًغزٕىبنُقٕفبلاأَبنٕالؼلاٚضانجؼٛذا،لافزبانىؤٌ

 رششيعبرهزسانشيبدفيبنعيىٌ

 يُدبَجّ،أكذيقطفىجٕؽبؽٛبنًسبيٕٛانسمٕلٙ،أَمنٛخاٚذاػًذٚش

انسجغؤثجزؤَبنزؾشٚؼبربنزٛزقذسفٛبنٕالؼٓٛفمطهزسانشيبدفٛبنؼٌٕٛ،ٔثؤَٕالؼبنسشٚبرفٛبندضائشٔرطجٛمبنمبََٕجؼٛذرًبيبػُبنٍ”كبٚجٛغٙ“

 .فٕؿ،يؾٛشاانىؤَٓفٛٓزاانُٕػًُبنمنبٚبرزسكًبنخهفٛخانغٛبعٛخفٛبلإخشاءارؤكثشيُبنمبٌَٕ

 ٔأمبفؤَمنٛخ

رسذٚذاأثجززسشفبنغهطبربنؼًٕيٛخػهىؼذيبػلاءعٛبدحانمبٌَٕ،ثذءاثبعزؼًبلانمنبءالإداسٚثًزٕلٛفسققٕثشايدٕأخٛشاال”انخجش“

 يزبثؼبربنمنبئٛخفٛسمًغئٔنٛمُبح

 .،ٔيؼبيهزًٓجؾكهٛزُبفىًؼًجذأيغبٔاحانًٕاهُُٛؤيبيبنؼذانخ،يثهًبرؾذدػهىزنكبنُقٕفبنًئعغخ”كبٚجٛغٙ“

 2015 ثؼذأَبعزجؾشَبخٛشاػُذيبػذنمبََٕبلإخشاءاربندضائشٚفٛدٕٚهٛخ: “ٔربثؼجٕؽبؽٛمبئلا

ٔانزٚؤنضيبنمنبحثؼذيبلاردبْبنىبنسجغبنًئلزبلافٛسبلاربعزثُبئٛخرًُؼُخطٕسحالأفؼبنٕػذيزمذًٚبنؾخقههنًبَبد،ٚؤرٛسجغبهبسارمُب

 .”ثًبٚخبنفزًبيبيبٔسدفٛٓزاانمبٌَٕ”كبثٛغٙ “ح

 ٕٔٚافمٓفٛزنك،َٕسانذُٚجُٛغؼذسئٛغبنشاثطخاندضائشٚخنسمٕلبلإَغبَبنزٚؤكذأَطجٛؼخانزًٓبنًٕخٓخانىًذٚش

 ،لافزبانىؤٌ”نٛغزجبنخطٕسحانزٛزمزنٛزًبيبانزسفظؼهٛٓؼُطشٚمبنسجظ”كبٚجٛغٙ“

 .”يٓذٚجُؼٛغىزًزًؼبيهزٓؼهىؤًَٓدشو،ٔيؼبيهزٓكبنًدشيٍٛ“
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 ”لاشيزغيشيعبنذعزىسانجذيذ“

 ثذٔسِ،أكذانًسبيٕٛانسمٕلٛجٕخًؼخغؾٛش،أَسجغًٓذٚجُؼٛغىًذٚش

ًٚكُزقُٛفٓفٛخبَخانلايؼمٕل،كَٕبنشخهٛزًزؼجكلاننًبَبربنزٛزدُجٓٓزاانًقٛش،فٕٓيغئٔنٕؽخقٛخػبيخًٔٚزهكًمشأ”كبٚجٛغٙ“

 .”ػُٕاَبٔالبيخ،ٔرغزطٛؼبنغهطبربنمنبئٛخفٛؤٕٚلزؾبءربعزذػبءِ

 ٔاعززكشانًسبيٛغؾٛشرقشٚسبرٕصٚشانؼذلانطٛجهٕزٕزذٚثٓبنًزكشسػُبفلازبنؼذانخ،خبفخفًٛبٚزؼهمجبنسجغبنًئلذ،لبئلااٌ

 يبٚدشًٚؼًذٚش“

ٚثجزجبنذنٛلأَؾٛئبنًٛزغٛش،ٔٚسطًزًبيبيبلبنٓٓزاانٕصٚشيُؤَبفلازبرٓغزٕعؼًُبنسمٕلٕانسشٚبرٕعززدُجبنىؤلقىسذانست”كبٚجٛغٙ“

 .”عبنًئلذ

ٔاػزجشغؾٛشأًَطبنجخانسمٕلًُُٛٛزصيُجبنسذيُبنهدٕءانىبنسجغبنًئلذ،ٚؼٕدنكَٕٓزاالإخشاءنٓزذاػٛبرًذيشحػهىُفغٛخالإَغبَٕػبئهزّ

 ،يؾٛشاانىؤٌ”ٔػًهّ،نزنكلاُٚجغٛسجغبلاالأؽخبفبنخطٛشُٚؼهىبنًدزًؼؤٔانزُٚهٛغزهذًٚٓنًبَبرههًثٕلأيبيبنؼذانخ

 .”انغشمًُٓبنزخٕٚفٕانزشْٛت”انخجش “اعزؼًبنٓزاانُٕػًُبلإخشاءارفٛمنٛخسأٚؼبيًثم“

 ”أيُئنغبءحجغبنصحفي؟“

ٔٚهًسغؾٛشانىُمطخأخشىززؼهمجًبخبءفٛبنذعزٕساندذٚذزٕلإنغبءػمٕثخزجغبنقسفٍٛٛ،يبٚدؼهمشاسلبمٛبنزسمٛمًًُُظٕسْغٛشدعزٕ

: ٔأمبففٛٓزْبنُمطخ. رذخهٕظٛفزٓفٛذائشحانؼًلالإػلايٙ”كبٚجٛغٙ “س٘،لأًَذٚشلُبح

ًْغٛزسددَٕجؤَبنزًٓخانًٕخٓخلارذخهفٛمنبٚبانُؾش،نكًُُبنٕامسؤًَسزٕىبنجشَبيدُٛبنهزُٚزًبنغبإًْبْٕعججًبٚدش٘،ٔػهىبلأعب“

 .”عٛكَٕسجغًذٚشالإَزبخٕيذٚشانمُبحيخبنفبنهذعزٕس

محمدعٛذيٕ: اندضائش  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

El Khabar, 27.06.2016, لاغزيبنًعطىثهىَبعجزيضيىصو 18  فيزجًعهزخهيذانزكشي  " 

لإعكبربنصىربنحش" انخجش "انُظبييزخجطىيغزهذف ", 
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 اعزُكشقيبديىحشكخانعشوشجىلايخريضيىصو،حجغًذيشقُبح

،يهذيجُعيغىىيذيشالإَزبجشيبضحشرىفىانًغؤونخثىصاسحانثقبفخيىَيخَجبي،واعزجشوافيزجًعشعجيىعطبنًذيُخ،أَى”كبثيغي“

 .َيقفىساءهزاانقشاسهًؤَفغهًبنزيُبغزبنىاعجبَشيضبٌ،وكشيًجهقبعى،ومحمدثىضيبفىيعطىثهىَبعىغيشهى

فٛزدًؼؾؼجٛغٓشحأٔلأيظ،ثٕعطًذُٚخرٛضٕٚصٔ،رخهٛذانزكشىبغزٛبلانًطشثًؼطٕثهَٕبط،دػبانمٛبدٚفٛسشكخانؼشٔػ،ٔانُبؽطبنغٛب

 انىبنقًٕد”انخجش “ٔفسفًٛٛدًغ”كٛجٛغٙ “عٙ،يقطفىًؼضٔص٘،هبلًمُبح

 رذفؼثًُدشأرٓبػهىبَزمبد”انخجش “ٔؽذدانًزسذثؼهىؤَمُبح. ”لأَبننغٕهبربنزٛٛزؼشمهٓبانًدًؼنغٕهبرظشفٛخ،ٔأَبنُظبيٛزخجو“

 يُطمخانمجبئهًزنبيُخيؼًدًغ “،يجشصاأٌ”يٕلانغطر“

. ”كبثٛغٙ “ٔيغزؼذحنزُظًٛسشكبربززدبخٛخنذفؼبنغهطبرلإهلالغشازقسفٛٙ”انخجش“

 ٔفُٛفغبنغٛبق،رغبءنًقطفىًؼضٔصٚؼًُؼُىبنذعزٕساندذٚذانسبيهلإنغبءعدُبنقسفٙ

 ،يؾٛشاانىؤَبنزُٚغدُٕافسفٛٙ”اراكبَزًثهٓزْبنًًبسعبرلارضانًٕخٕدح“

. ًْؤَفغًٓبنزُٚبغزبنٕاكجبسانًُبمهُٕٛانًدبْذُٚؼهىغشاسػجبَشينبٌ،كشًٚجهمبعى،محمدثٕمٛبفٕنَٕبعًؼطٕثٕآخشٍٚ”كبثٛغٙ“

 ْذفٓباعكبربنقٕربنسش،ٔكغشسخلالأػًبلإعؼذسثشاة”انخجش “ٔفُٛفغبنغٛبق،لبنًؼضٔصٚبَبنسًهخانزٛزمٕدْبانغهطخمذيدًغ

. ”انزٚٛؼذيفخشحنًُطمخانمجبئهؼهىؼكغشئٛغًُزذىشإعبءانًئعغبربنزٚٛؼذػبسيُطمخانمجبئم“

يقطفىًؼضٔص٘،انزٚكبَٛزسذثؤيبيًئبربنًٕاهُُٛجزٛضٕٚصٔثًُبعجخانزكشىبنثبيُخػؾشحلاغزٛبلانًطشثًؼطٕثبنَٕبط،فزسبنُبسػهىبل

عهطخانزٕٛففزبسٚخٓبثبنسبفهجبلاغزٛبلاربنغٛبعٛخٔاززمبسانؾؼجٕٔأدكلانًجبدساد،ٔفًٛبزًلالأزضاثبنذًٚمشاهٛخيغئٔنٛخيبٚسذثفٛبل

 .”،ؽذدػهىؤَبنًدزًؼبنًذَٛخقٕفبثًُطمخانمجبئلانؼقٛخػهىبنُظبو،نُٛغكزٕنُٛمجلانزشكٛغ”ثغججغٛبثٓب “عبزخانغٛبعٛخٔالإػلايٛخ

 ”انجضائشفيخطش: “َبصشثىضيبف

يُدٓزّ،ٔفٛزذخههٓفٛبنزدًؼبنًزكٕس،دػبَدلانشئٛغبلأعجمًسًذثٕمٛبف،َبفشثٕمٛبف،انىشفبنقفٕفلأَبندضائشفٛخطش،ٔػبد

 .”أَٓهًٛفبسلبنسٛبحثؼُبثخػُذاغزٛبنّ،فٕانذًٚبرذاخهًغزؾفىؼُٛبنُؼدخ “انًزسذثبنىسبدثخاغزٛبنٕانذًْئكذاػهٗ

 ٔأمبفُدلانشئٛغجٕمٛبف

نمذكبَٕانذٚآخشيُزًبخشاخًُٓبنمبػخَٔمهؼهىًزًُشٔزٛخانىًطبسثٕفبسٚكبنؼغكشٕٚلهجُٓٛجل،الاأَبنطٛبسنًٛزهمبرَبثبنٓجٕهلأصٚذيٍُ“

 .”ٔنٕكبَُٓبكزكفهدٛذنكبَشثًبيًكُباَمبرِ “ٔؽذدَبفشثٕمٛبفؼهىؤَٕانذْزٕفٛشعًٛبداخهًغزؾفىؼُٛبنُؼدخ. ”ففغبػخ

 

Liberté, 27.06.2016, LE MAROC, PREMIER FOURNISSEUR DE RÉSINE DE 

CANNABIS, La Laddh recommande de porter plainte devant l’ONU, 

Le 26 juin, le monde a commémoré la Journée internationale contre l’abus et le trafic de 

drogues et, une fois encore, le Maroc est sans surprise pointé du doigt comme étant le premier 
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fournisseur mondial devançant des pays comme l'Afghanistan, le Liban, l'Inde ou le Pakistan. 

Étant un pays limitrophe du Maroc, l’Algérie est naturellement l’une des voies ciblées par les 

réseaux de trafic de drogue pour exporter les milliers de tonnes de kif vers l’Afrique, le 

Moyen-Orient et l’Europe. 

Selon les chiffres du dernier rapport de l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime 

(ONUDC), de 2014, le royaume chérifien a produit en 2013 près de 700 000 tonnes de 

cannabis pour une surface cultivée estimée à plus de 47 000 ha. “S’il y a eu une forte hausse 

des saisies de drogues de synthèse, le cannabis reste la drogue dont le trafic est le plus 

répandu dans le monde”, précise l’ONUDC. 

Ce qui confirme que la culture et la commercialisation du cannabis constituent une activité 

économique illicite aux revenus non négligeables (estimés à 10 milliards d’euros). Une 

activité qui emploie quelque 800 000 employés, selon le même rapport. 

À l’occasion de cette journée internationale, la Ligue algérienne pour la défense des droits de 

l'Homme (Laddh) s’est fendue d’un communiqué pour s’alarmer des proportions prises par le 

trafic de drogue marocain et des dégâts qu’elle provoque sur les consommateurs, et a appelé 

les autorités algériennes à porter la question devant les instances internationales, “y compris 

l'Organisation des Nations unies et le reste d'autres organisations internationales et régionales 

afin de répondre à (…) ce qui peut être considéré comme une guerre non déclarée contre la 

jeunesse algérienne”. 

La Ligue considère, en effet, que la jeunesse algérienne (350 000 consommateurs, selon les 

chiffres officiels, un million selon la Laddh), se trouve en grand danger, d’autant que le 

haschisch, qui a maintenant pénétré les écoles et les universités, constitue une “véritable 

menace pour la stabilité et la sécurité du pays”, et appelle à une lutte plus efficace. 

S. Ould Ali 

 

 

 

 

 

 

 

 

El Khabar, 28.06.2016,                                             

"انخجش"انًحبييىانُبشطبنغيبعيًقشاَآيزبنعشثيهـ  ,"رغبسعبلأحذاثيىحيجؤَجًبعبربنغهطخرحزبطهطبسئهيغزًهيؤحنه"
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 أَزكيفزقشأانىضع؟. َشهذحبنيبإعذادقىاَيُىصذوسإجشاءارىقشاسارىصفزجبنشدعيخوانًكًًخنهحشيبد

أػزمذزغجمشاءارٛهلأزذاثبنًزشاكًخفًٛذحلقٛشح،أَٓبخغبكجٛشاأفبثبنغهطخثدًبػبرٓبانغبثمخٔانسبنٛخ،ٔأفبثبنطجمخانغٛبعٛخ،ْٕٔ

. ْبخغًبثؼذانشئٛغؼجذانؼضٚضثٕرفهٛمخ

اندًٛؼٛشٚذأَٛخططبيبنهٕفٕلإنىبنغهطخأٔانجمبءفٛٓب،ْزاالأيشيؾشٔػٕنكُهًبراكهٓزْبنزقشفبربنجؼٛذحػُبنمبََٕٕفٕٛلزمقٛشخذا؟ا

 .ػزمبدٚؤَبندًٛؼٛخبفًُبندًٛغ،ثغججؤزذاثغبثمخ

. انزقشفبرغٛشانمبََٕٛخانزٛهًسزبنٛٓبفٛغئانك،نٛغزؤيشاخذٚذا،ٔنكُؼُذيبرؤرٛفٕٛلزٕازذ،لاثذأَزكَٕهٓبلشاءح

يبرؼبَٛٓجؼنبنقسفٕانمُٕاربنزهفضَٕٚٛخ،ٔاػبلخزشٚخالاخزًبػبرٕػمذانًهزمٛبرٕيئرًشاربلأزضاة،كهٓزاٚذخهنًُبنزنٛٛمؼهىبنسشٚب

 .د،ٔركًًٛبلأفٕاْبنسشح،ٔرنكهزشرٛجبنًشزهخانًمجهخًْٔٛشزهخيبثؼذػجذانؼضٚضثٕرفهٛمخ

 ؟2019 ألارعزقذأَهزهبنًشحهخلاصانزجعيذح؟ههزظُؤَبنحغًفيبنخلافخعيزًقجم

يجذئٛبٔزغجبنخطبثبنشعًٙ،عزكَٕبلاَزخبثبرفًٕٛػذْب،ٔنكُهغُبيغفهُٛبنىسذالأخزثٓزاانخطبة،فبنغهطخرسزبههسبنخانشئٛغبنًشٚل

. ثًؼُىؤًَٓٛكُؤَزطشزًغؤنخانؾغٕسفٛؤٕٚلذ،ٔيُثًفدًبػبربنغهطخرخؾىؤَزفبخؤثطبسئْٕٛغٛشيٓٛؤحنّ. ٔاَكبَزبلأػًبسثٛذالله

. كهدًبػخيُٓبرشٚذأَزؼطٛؤكثشانسظٕظههؾخقبنزٚزشاْخهٛفخنجٕرفهٛمخ

ٔفٛغٛبلبنغؼٛهٓزاانٓذف،رنشثبنغهطخفٛكلالاردبْبرٕرشيٛكهًُلاٚغٛشفٛفهكٓبثزًٓخطٛشحكبنؼًبنخنهخبسج،انزًٓزقذسػُجؼنؤثٕاق

 .انغهطخ،ٔثؼنبنٕصساءٚغٛشَٔفٛٓزاالاردبِ

 88 ثبنًمبثلأزضاثبنًؼبسمخيٓٛؤحنٛغزهزمذًٚبنجذٚم،فٓٛسجٛغخخطبثغٛبعٛزمهٛذٚؼشفُبًُْزأزذاثؤكزٕثش

 ػُذيبٚذػٛشئٛغسضثفٛجلاهٕرهفضَٕٚٛجؤًَٓٛهك. ٔيُزرؤعٛغؤٔلالأزضاثبنغٛبعٛخ،ْٕٔخطبثًجُٛؼهىبنغجٕانؾزًٕالأكبرٚجٕرضٚٛفبلأسلبو

. أنفًُبمم،فٕٓثبنزؤكٛذلاٚمٕلانسمٛمخ 400

لأَبنسمٛمخْٛؤَكلالأزضاثًدزًؼخنٛغهٓبْزاانؼذديُبنًُبمهٍٛ،ثبنًفٕٓيبنزٚٛؼُٛسٛبصحثطبلخالاَخشاهٕدفؼبلاؽزشاكغُٕٚب،ٔانقسبف

 .حنلأعفززمجهٓزاانخطبثبنزمهٛذ٘

( اػلاَسبنخػدضانشئٛظ )يُبنذعزٕس 102 أَزجمىبنًؼبسمخرشددثؤَبنغهطخفٛسبنخؽغٕسٔثؤَبنشئٛغًشٚل،ٔانًطبنجخثزفؼٛلانًبدح

. ٔثهدُخيغزمهخنًشالجخالاَزخبثبد،فٓزانُُٛفؼفٛؾٙء

. اَُٛلاأسىًبٚغًىًؼبسمخ،الايؼبسمخانؼبفًخ،فٛسُُٛٛجغٛؤَزكَٕفٛبلأزٛبءٔانمشىٕاندجبنٕانقسشاء

. يؼبسمخانؼبفًخلارًهكشإٚخٔامسخنزمذًٚبنجذٚم،ٔانغهطخنٛغهٓبسإٚخٔامسخنهخشٔخًُبلأصيخ

 .ٔيُثًززشاكًبنًؾبكلانسمٛمٛخٔانًفزؼهخفٛظشفمقٛش،يبٚدؼلانذخٕلالاخزًبػٛبنًمجهغبخُبخذا

 .يبُٚجغٛمٕنٓكؾخقًغئٔنؼُكلايّ،أَكهًبٚدشٚبنٕٛيٕٓيُزخطٛطبندًبػبربنسبكًخكٛزجمىفٛبنغهطخ،ٔنٛغًُؤخلانسشٚبرٕانذًٚمشاهٛخ

 هههزاواسدثشأيك؟. وصيشانذفبعغبثقبخبنذَضاسنًحفيًقبثهخصحفيخإنىؤَشئيغؤسكبَبنجيشيطًحئنىشئبعخانجًهىسيخ

. ُْبكؾٙءيبثُٛمٛبدحالأسكبَٕثؼنبننجبهبنغبثمٍٛ

أػزمذأَبنًؾكهذاخهٙ،ُْبكزقفٛخزغبثبرذاخهدًبػبربنغهطخانغٛبعٛخ،يثهًبْٛدبسٚخثُٛمٛبدحاندٛؾٕلٛبدحانًخبثشاربنغبثمخٔانسبنٛخ،ٚذ

 .يٓزافٛجٛزًظهًلاأزذٚذسٚزفبفٛهّ،ٔلاأسٚذانغٕففٛٓزاانًهف



 

 39 

كًحبو،ههزعزقذأَئيذاعًذيشعبيكبثيغيىيذيشالإَزبججبنقُبح،ويغؤونخثىصاسحانثقبفخ،انحجغبنًؤقزجغججقضيخرشاخيص،يُغجًى

 عبنقبَىٌ؟

. كثشانسذٚثفٛبنًذحالأخٛشحػُزدُجبنزؼهٛمؼهىبلأزكبيبنمنبئٛخ

. ُٚجغٛزٕمٛسٓزاالأيشخٛذا،فًبًُٚؼبنمٛبيجٕٓٓػشلهخانؼًلانمنبئٛبنزٚلاًٚكُؤَٛكَٕبلايُطشفبنًغئٔنٍٛ

! أيبغٛشرنك،فجؤٚسمزًُؼًُُٛؤَٛكَٕهٛشإٔٚيٕلفًُسكًمنبئٛٛقذسثبعًبنؾؼت؟. ٔيبلاُٚجغٛؤَُمٕيجٕٓٓافؾبءأعشاسانزسمٛك

. ارايُؼزُٛغزسشيُٛغذايُبنزؼهٛمؼهىمبََٕٛقذسػُبنجشنًبَبنزٚٛؾشػجبعًبنؾؼت

 .ارَُٛجغٛفزسٓزاانًهفهًُبلؾزٓفُزفمؼهىًبْٕيمجٕنٕيبْٕغٛشيمجٕل

ػُذيبرزبثؼبنُٛبثخأؽخبفبيُؤخهٕلبئؼفٓزْٕظٛفزٓب،أيبلنٛخانسجغسزىفٛدشائًبنمبََٕبنؼبو،انمبػذحْٛبلاعزذػبءانًجبؽشأٔأَمبمٛبنذ

. زمٛمٛزشكبنًزًٓفٛبلإفشاخؤٔاخنبػٓهًشالجخلنبئٛخ

ٔفٛمنٛخكبثٛغٛجبنزاد،ٔززىلاأعزؼًهكهًبرغٛبعٛخ،فبنهدٕءانىبنسجغلاٚزلاءيًؼمبََٕبلإخشاءاربندضائٛخانزُٚٛقؼهىؤَبنسجغبنًئلزبج

 .ساءاعزثُبئٙ

. وصيشانعذنيشدديُزعبييُجؤَبلإفشاطفيئيذاعبنًزهًيُبنحجغبنًؤقزغيُزهيجذخىنقبَىَبلإجشاءاربنجضائيخانجذيذحيضانزُفيز

 ألارعذقضيخكبثيغيئخلالاثهزاانزعهذ؟

يبألٕنٓفٛٓزْبنمنٛخ،أَبخشاءانسجغبنًئلزبنًزخزفٛسمًٓٛؼزجشرؼًًٛبنهسجظ،لأَٓئلاءلاثذأًَٓٛمذيَٕنًبَبرزغًسجزفبدٚٓزاالإخشاء

. ،ٔألهؾٙءًٚكُؤَُطبنججٕٓٓالإفشاخؼًُٕٓرؤخزانؼذانخيدشاْب

. انكثٛشيُبنًغئٔنُٛٛضػًَٕؤَبنؼذانخيغزمهخفٛبندضائش،لذٚسذثٓزافؼلا،ٔنكُفٛبنمنبٚبانزٛلاركَٕفٛٓبانغهطخهشفب

 .أيبكهًبٚزؼهمجبنغهطخٔزبؽٛزٓبٔألبسثٓب،فبنمبمٛغٛشيغزمهفٛؼًهٕٓأَبأػٛدٛذايبألٕل

 ثشأيك،يبانزييذفعىصاسحانذفبعئنىغُقبَىَيًُعبنعغبكشانًزقبعذيًُُبنزفبعهًعبلأحذاثفيبنصحبفخيذىبنحيبح؟

. ُٚجغٛبنزفشٚمجُٕٛاخجبنزسفظٕالأعشاسانًُٓٛخ،ٔأعشاسانذفبػبنٕهُٛجقفخخبفخ. أزبٔنزغٓٛهًبٚجذٔيؼمذا

. ٔاخجبنزسفظزفشمٓبنًُٓخ،كًبٚفشمٓبنؾخقؼهىُفغّ. ٔاخجبنزسفظٛزؼهمجكلانًُٓجًبفٛٓبانسشحٔنٛغفمطًُبَزغجههدٛؼ

 .أَبيثلانذًٚهفبرفًٛكزجٙ،عؤززفظجؤعشاسْبززىجؼذانزمبػذٔغهمًكزجٙ

ثبنُغجخنهدٛؼ،ٚؼُٛبنزسفظؤَبننبثطؼُذيبٚكَٕؤثُبءانخذيخلاُٚجغٛؤَٛفقسؼُآسائٕٓيٕالفٓبنغٛبعٛخ،كؤَٛذػًؤٔٚؼبسمًثلااخشاءاَذ

. خبثبرشئبعٛخيغجمخ

نكُلاُٚجغٛبنخهطجُٛبنغشانًُٕٓٛزشٚخانشإٔٚانزؼجٛشٔالاَزًبءنلأزضاثٕانزقشٚسبرجبنُغجخنهنجبهبنًزمبػذًًُٚٓبكبَزشرجٓى،فٓزْززؼهك

. ثبنًٕاهُخ

انؼغكشٚبنًزمبػذيهضيجبنسفبظؼهىغشانذفبػبنٕهُٙ،أيبغٛشرنكفٕٓيٕاهُٕيُسمٓؤًَٛبسعًٕاهُزّ،ثؤَٛؼٛؾسٛبحعٛبعٛخٔثمبفٛخيُذٌٔ

. أَٛزذخلانمبََٕفٛٓزا

ٔثشأًٚٛؾشٔػمبََٕبنًغزخذيُٛبنؼغكشُٚٛٛذخهنًُبنٓبخغبنزٚؤؽشربنٛٓآَفب،ْٕٔركًًٛؤفٕاْبندًٛغ،ْٕٔػذًٚبلأًْٛخٔنُٛئثشػهىؤٚؤ

  .زذ

زبٔسْسًٛذٚظ: اندضائش  

 

 

 

Liberté, 29.06.2016, IL AVAIT RÉUSSI À RENDRE ESPOIR À LA JEUNESSE 

ALGÉRIENNE, Il y a 24 ans, l’assassinat de Mohamed Boudiaf, 
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C’est empêtrée dans une grave crise multidimensionnelle que l’Algérie commémore 

aujourd’hui le 24e anniversaire de l’assassinat du président Mohamed Boudiaf, lui qui, en 

l’espace de seulement six mois, avait pu redonner à ses compatriotes, notamment à la 

jeunesse, l’espoir de lendemains meilleurs. Revenu au pays à l’appel de la patrie, à l’issue 

d’un très long exil, Mohamed Boudiaf, de son nom de guerre Si Tayeb El Watani, s’est attelé 

dès son installation à la tête du Haut-Comité d’État (HCE), en janvier 1992, à remettre en 

marche un pays au bord de l’explosion. La démission de Chadli après le raz-de-marée réalisé 

par le Front islamique du salut (FIS) au 1er tour des élections législatives de décembre 1991 

et l’arrêt du processus électoral avaient mis le pays dans une situation d’impasse politique 

totale. C’est à ce moment-là que les tenants du pouvoir avaient pensé appeler à la rescousse 

Mohamed Boudiaf, un personnage dont la stature, l’envergure et l’intégrité le prédestinaient 

aux responsabilités suprêmes. Le pouvoir de l’époque, embourbé dans les scandales de 

corruption, ne pouvait rêver meilleur candidat pour redorer son blason terni. Jamais un 

président n’avait tant été aimé des Algériens, notamment des jeunes avec qui il avait réussi, en 

un temps record, à tisser des liens dépassant les anicroches générationnelles. Plaidant pour 

une Algérie démocratique tournée vers la modernité, le profil de l’homme, un modèle 

d’intégrité, contrastait pourtant avec un système maffieux qui tenait, véritablement, les rênes 

de l’État. Le clash ne pouvait trop tarder. Le président Boudiaf avait, en effet, dès ses 

premiers discours, fait de la lutte contre la corruption une de ses priorités. Et il y joignait le 

geste à la parole en intentant des procès publics contre certains généraux de l’armée. Lutte 

contre l’islamisme et le terrorisme, guerre contre la corruption, velléités de gérer “autrement” 

le dossier du Sahara occidental… Le président Boudiaf donnait l’impression d’avoir plusieurs 

fronts à la fois. Six mois seulement après son accession au pouvoir, il est assassiné le 29 juin 

1992, en direct à la télévision, alors qu’il prononçait un discours à la Maison de la culture 

d’Annaba, par un de ses gardes, le sous-lieutenant du Groupe d'intervention spécial (GIS), 

LembarekBoumaârafi, en l’occurrence. D’aucuns qualifiaient le forfait d’assassinat politique 

par excellence, mais la commission d’enquête instituée par le gouvernement de l’époque pour 

faire la lumière sur ce crime d’État avait pourtant conclu à “l’acte isolé d’un officier de 

l’armée ayant agi pour des motifs strictement religieux”. Une thèse que l’opinion publique 

continue à rejeter inlassablement, souhaitant qu’un jour, la lumière soit définitivement faite 

autour de cette affaire. L’assassinat du président Boudiaf avait plongé le pays dans un épisode 

des plus sanglants de son histoire, avec la déferlante islamo-terroriste. La lancinante question 

qu’il se posait dans son ouvrage Où va l’Algérie ?, à l’Indépendance du pays, est encore, 

aujourd’hui, d’une actualité brûlante. 
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H. Saïdani 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Liberté, 30.06.2016, LIBERTÉ DE LA PRESSE ET D’EXPRESSION, La Ladh exprime 

ses inquiétudes, 
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La Ligue algérienne des droits de l’Homme (Ladh) a déploré, dans son rapport annuel sur la 

situation des droits de l’Homme en Algérie adressé au président de la République, 

“l’approche sécuritaire privilégiée par les autorités par rapport à la question de la liberté 

d’expression et de la presse”. L’organisation exprime, par conséquent, ses inquiétudes quant à 

cette situation qui “s’est détériorée avec les mesures de fermeture de certaines chaînes de 

télévision en raison d’un traitement de sujets qui n’agrée pas le pouvoir et les pressions 

exercées contre d’autres de façon indirecte de sorte à les amener à pratiquer l’autocensure”. 

Une situation que la Ligue voit comme une atteinte à la liberté d’opinion, d’expression et de 

la presse. La Ladh relève, par ailleurs, “la prééminence du pouvoir exécutif sur le pouvoir 

judiciaire ; ce qui induit une domination du premier sur le deuxième”. La Ligue estime, à ce 

propos, que la justice algérienne demeure loin des principes d’une justice indépendante, et ce, 

en dépit des multiples réformes menées, depuis des années, par le pouvoir. “Les réformes 

engagées par le pouvoir n’ont pas répondu aux aspirations des citoyens”, déplore la Ladh. 

L’organisation, qui dénonce les multiples pressions exercées sur les syndicats, les militants 

politiques et les organisations non gouvernementales, note, par ailleurs, l’interdiction toujours 

en vigueur des manifestations publiques dans la capitale. La Ladh constate, ainsi, qu’après 

plus de 53 ans d'indépendance, “le peuple algérien se retrouve à la croisée des chemins, entre 

ses aspirations légitimes pour un régime démocratique et une réalité faite d’ambiguïtés, de 

contradictions, de manque de transparence, de favoritisme, de régionalisme et de népotisme”. 

L’organisation pointe aussi la corruption qui ronge les institutions de l'État, conduisant au 

désespoir et à l’absence de confiance dans les institutions. La Ladh, qui revient, par ailleurs, 

dans son rapport annuel sur la situation économique et sociale du pays qui se détériore en 

raison de l'effondrement du prix du pétrole, estime que les multiples conflits qui se déroulent 

à nos frontières imposent à l'État de prendre, et dans l'immédiat, toutes les mesures permettant 

de restaurer la confiance des citoyens dans ses gouvernants afin, précise-t-elle, de faire face 

de la meilleure façon possible aux menaces sur la sécurité nationale. 

H. S 

 

 

 

 

 

 

 

 

tv5monde, 30.06.2016, Algérie, la radio de NacéraDutour fait parler les 

disparus,  
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Pendant la guerre civile en Algérie, une dizaine de milliers de personnes ont disparu, toutes 

enlevées par des groupes armés islamistes ou arrêtées par des agents des forces de sécurité de 

l’État. Nacera Dutour, qui anime Le Collectif des Familles de Disparus en Algérie (CFDA) 

vient de lancer la "Radio des Sans Voix". Pour connaître la vérité… 

"Les familles des disparus se sont longtemps senties seules en Algérie, mises à part des voix 

courageuses au sein de la presse algérienne" confie NedjmaBenaziza . Puis elle explique les 

circonstances de la disparition de sa grand-mère, affectueusement surnommée "Ma". 

C'était il y a vingt ans, le 02 juin  1996, vers 22h. 

Selon la petite fille qui s'exprime avec émotion et dignité (sur un fond musical violonnesque 

bien superflu), ce sont des  "agents de l'Etat" (qu'elle surnomme "les agents de l'arbitraire") 

qui sont venus enlever sa grand-mère afin de "l'interroger sur son fils". 

Les fonctionnaires embarquent cette femme de 68 ans, douce et malade.  Ils promettent de la 

relâcher "dans les deux heures". Mais la famille ne reverra jamais DaouiaBenaziza. 

On devine chez la petite fille qui évoque ainsi la mémoire de sa grand-mère un  grand 

soulagement de pouvoir enfin parler de cette affaire mais aussi une douleur omniprésente, 

qu'elle ne cherche d'ailleurs pas à dissimuler : "Vous avez ce sentiment de perte mais vous 

avez aussi ce sentiment d'espoir à vie de revoir la personne. Ils sont "absents-présents". Ils 

nous hantent." 

Les disparitions forcées,  supporter l'insupportable 

Des mots simples pour exprimer une réalité atroce. La Radio des Sans Voix offre un espace 

de liberté douloureux et nécessaire. 

Entre 1990 et 2000, près de 10 000 personnes ont ainsi disparu en Algérie, pendantla guerre 

civile. 

L'onde de choc provoquée par ces disparitions continue de faire souffrir un  nombre 

incalculable de citoyens algériens. 

Les responsables de ces atrocités courent toujours. Dans le pays, l'affaire des disparitions 

forcées relève d'un  tabou majeur. 

Sur le blog du militant Madjid Serrah (Huffington Post),  au mois de mars 2016, l'avocat 

Mustapha Bouchachi qualifiait la Charte pour la paix et la Réconciliation nationale de "fuite 

vers l'avant" de la part des autorités. Il évoquait un texte n'ayant rien à avoir avec la justice 

transitionnelle. Le vice-président de la Ligue algérienne pour la défense des droits de l'homme 

(LADDH) tempêtait : "La charte pour la paix et la réconciliation nationale n'a rien à voir avec 

la recherche de vérité et la possibilité de juger les généraux et les politiciens responsables de 

ces disparitions. Pire encore, les familles de disparus n'ont pas été associées à la rédaction de 

la Charte pour la paix et la réconciliation nationale et les autorités ne les reconnaissent pas. Et 

en plus de cela, tout individu ou association qui parle de la décennie noire risque jusqu'à 3 ans 

de prison ferme". 
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Les disparitions forcées ou la peine à perpétuité pour la famille et les proches, bien entendu, 

mais aussi pour les amis, les collègues de travail, de simples voisins. Des personnes qui vivent 

avec un point d'interrogation marqué au fer rouge dans leur coeur, toutes condamnées à 

tolérer l'intolérable, à supporter l'insupportable. 

La morsure de l'absence ne s'apaise jamais. 

Amnesty International précise : " La disparition forcée est un crime de droit international. Les 

disparitions forcées constituent une stratégie fréquemment employée pour répandre la terreur 

au sein de la société. Autrefois abondamment utilisées par les dictatures militaires, les 

disparitions surviennent désormais dans le cadre de nombreux conflits internes, en particulier 

pour opprimer les opposants politiques." 

En créant cette radio, Nacera Dutour veut "sensibliser le plus de monde à la question des 

disparus. C'est aussi un défi. Je dis :  vous ne nous laissez pas nous exprimer librement dans 

notre pays, vous fermez des chaines de télévision, eh bien  nous, on continue, on se lance des 

défis et on vous obligera à accepter que nous existons, que nous imposons notre voix... et la 

voix des sans-voix". 

Nacera Dutour , la "force intranquille" 

Nacera Dutour est en effet derrière l'initiative de cette web radio. Grande figure des droits 

humains, redoutée pour son franc-parler et respectée pour son combat, elle est une figure 

majeure de la société civile en Algérie. 

Son fils Amine a été enlevé à l'âge de 19 ans. En mai 1998, elle crée le Collectif des familles 

de disparus en Algérie (CFDA) et ouvre en septembre 2001, à Alger, un bureau du CFDA 

sous le nom de SOS Disparus. 

Ne pas oublier, collecter les données,  ne rien lâcher, jamais, sont les mots d'ordre qui 

l'animent. Continuer à être le caillou dans les chaussures du pouvoir algérien, affronter les 

menaces et autres intimidations, aider les autres femmes est le travail de sa vie.  Pugnace et 

précise, Nacera veut savoir. Que sont devenus ces jeunes ? Son fils ? 

« Ce sont nos enfants. Ils avaient le droit de vivre ! Je veux que mon fils vive ! » 

Nacera Dutour 

Il y a quelques années, dans le cadre d'un film sur Louis Joinet, elle tonnait son désespoir dans 

un mégaphone  devant l'ambassade d'Algérie à Paris : " Ce sont nos enfants. Ils avaient le 

droit de vivre ! Je veux que mon fils vive ! Et si nos enfants sont morts, qu'ils nous rendent les 

corps et qu'on les enterre dignement. Pour qu'on aille pleurer sur leur tombe. On a le droit 

d'avoir une tombe pour pleurer et se recueillir dessus. Sans nous cacher. Parce qu'aujourd'hui 

nous pleurons en nous cachant.." 

Nacera se bat avec la rage d'une mère blessée et la force d'un amour à jamais meurtri. Pour 

son fils et pour tous les disparus(es) de son pays. Elle aime à citer la phrase d'une autre 

maman : "On ne demande pas l'impossible. On ne demande que la vérité." Puis elle ajoute : 

"On demande que notre pays soit démocratique et que la population algérienne soit libre. On 
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ne sent pas la liberté. On ne sent pas l'indépendance. On est opprimé de partout. On veut être 

libre. Cette radio, c'est pouvoir parler des disparus et garantir que demain, il n'y aura pas une 

répétition. On ne veut plus de guerre en Algérie. On veut construire notre pays mais 

aujourd'hui, ce sont les intérêts économiques qui comptent. Il faut se battre pour que les 

peuples soient libres, indépendants chez eux, qu'il n'y ait pas de disparus en mer, dans le pays. 

Si les gens se sentaient heureux chez eux, ils ne prendraient pas la mer pour aller mourir..." 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

El Khabar, 30.06.2016, "انشاثطخانجضائشيخنحقىقبلإَغبٌ،"حشيخانزعجيشوانصحبفخفيخطش 
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أعشثزبنشاثطخانجضائشيخنحقىقبلإَغبَعُقهقهبانشذيذيُبنًضبيقبربنزيزغزهذفىعبئلالإعلايبنىطُيخ،وانًغبعجحشيخانزعجيشوانص

حبفخفيجلادَب،يغزذنخثزصبعذالإجشاءارىانقشاساربنصبدسحفيبلآوَخالأخيشحضذثعضبنعُبويُبنصحفيخوانقُىاربنزهفضيىَيخانخبصخ

. 

فٛزمشٚشْبانغُٕٚسٕنٕمؼٛخزمٕلبلإَغبَفٛبندضائش،ػجشربنشاثطخػُؤعفٓبنًبٔفلإنٛٓبنٕمؼبنغٛبعٕٛالاخزًبػٕٛالالزقبدٚههًٕا

هٍ،يطبنجخانغهطبرجبنزؼدٛهجبلإفلازبربنٓٛكهٛخنهذٔنخٔيئعغبرٓبنهمنبءػهىبنفغبدانزُٚٛخشْٛبكهٓب،ٔٔمؼسذلاَزٓبكبرسمٕلبلإَغب

. ًَُخلانفزسًدبنسشٚخانشإٔٚانزؼجٛش،ٔزشٚخانزدًؼٕانزظبْشانغهًٛزطجٛمبنلارفبلٛبربنذٔنٛخانزٛقبدلزؼهٛٓباندضائش

ٔسغًزمذيبندضائشثؼذحَمبهفًٛدبنسشٚخانقسبفخٔانزؼجٛش،ٔسغًبفذاسلبََٕبنغًؼٛبنجقشٚبنزًٚكُبندضائشيُزسغُٛزشرٛجٓبفٛٓزاال

 يدبل،الاأَبنشاثطخلازظذ

. ”رُبيٛبنًمبسثخالأيُٛخفٛبنزؼبهًٛؼسشٚخانزؼجٛشٔانقسبفخ،ٔخبفخفًٛدبنسًبٚخالأيُبنمٕيٛؼهىسغبثبنسمفٛبلإػلاو“

 انزٛٛشأعٓبيخزبسثُغؼٛذ،ػُمهمٓباصاءْزاانٕمؼٕرفبلًٓجؼذ”انشاثطخاندضائشٚخنسمٕلبلإَغبٌ “ٔفٛٓزاانغٛبق،ػجشد

 ،فنلاػٍ”اخشاءارغهمجؼنبنمُٕارجغجججثٓبنًٕامٛؼلارشمٛبنغهطخ“

 ػهىجبلٛبنمُٕاربلإخجبسٚخثطشٚمخغٛشيجبؽشحنزًبسعبنشلبثخانزارٛخػهىجشايدٓب،ْٕٔيبرؼزجشْبنشاثطخ”يسبٔنخاننغو“

 .”اَزٓبكبنهسمفٛسشٚخانشإٔٚانزؼجٛشٔانقسبفخ“

 يُدٓخأخشٖ،أػشثزبنشاثطخػٍ

،ٔرنكذَٔبؽشاكٓٛئخانذفبػفًُٛبلؾخٔاثذاءانشأٚف”اعزٛبئٓبفًٛبٚزؼهمجبنزؼذٚلالأخٛشنمبََٕبلإخشاءاربندضائٛخانزٚزًؼُطشٚمؤيشسئبعٙ“

 .ٚبنُقٕفبنًؼذنخ،يبخؼهٓزاانمبًََٕخبنفبنهذعزٕسفٛبنكثٛشيُُقٕفٕٓلاٚزطبثمٕانًؼبٚٛشانذٔنٛخنهًسبكًخانؼبدنخ

 2011 الإفلازبربنزٛزًزخلالانفزشحيبثٍٛ “كًبػشخبنزمشٚشانغُٕٚبنًشعهههشئٛغجٕرفهٛمخفٛبنزبعؼًُبنؾٓشاندبس٘،ػهٗ

 .،ثٕاعطخافذاسرؼذٚهزؾشٚؼٛكبًَُبنًفشٔمؤَٛزًبلإفلازبنذعزٕسٚمجهٓب،نزكَٕزهكبنمٕاَُٛذعزٕسٚخ،ٔنٛغبنؼكظ”2015ٔ

 اقزصبدهشىوضعبجزًبعيًهزهت

-ثغججبَٓٛبسعؼشانجزشٔل،ٔكزنكبنٕمؼبندٕٛ”يزشدنهغبٚخ “ٔثؾؤَبنٕمؼبلالزقبدٕٚالاخزًبػٙ،نفززبنشاثطخانىؤَّ

( نٛجٛبٔرَٕغٕرٕرشفٛبنغبزم )عٛبعٛبنزٚٛسٛطجبنجلادثؼذآَٛبسثؼنبنذٔلانًدبٔسح

ٔأفجسززؼٛؾسشٔثبأْهٛخ،يبكَٕخطشايسذلبثسذٔداندضائشخبفخأيبيزفبلًظبْشحالإسْبثفٛبنًُطمخثبخزلافزُظًٛبرّ،الأيشانزٚٛغذ

 .ٔخجًُبنذٔنخارخبركلالإخشاءاربنفٕسٚخانزٛزنًُؤيُبنؾؼجٕرسًٛؤسامًُٛٓؤٚخطشداْى

 ٔػُبخشاءاربنزمؾفبنًزخزح،ركشانزمشٚشأَٓبخبءرجؼذ

،يبعٛئدٚبنىشدٔدفؼهخطٛشحيُطشفبنفئبربلاخزًبػٛخانًزنشسحيُٓزْبنغٛبعخ،فٛؾكلاززح”اعزُضافبنًبلانؼبيٕانذخٕنفٛؤصيخخبَمخ“

اخبرزًغجًئعغبرْٕٛبكلانذٔنخٔاعزمشاسْب،الأيشانزٚٛفشمؼهىبنغهطخانزؼدٛهجبفلازبلالزقبدنهسذيُبنزذاػٛبرؼهىبنطجمخالاخزًبػٙ

 .حيسذٔدحانذخم

 سثيععشثيىطىاسا
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 أيبثبنُغجخنزطهؼبربنًدزًؼبنىذًٚمشاهٛخزمٛمٛخٔاسعبءدػبئًذٔنخانمبٌَٕ،أؽبسربنشاثطخفٛزمشٚشْبانىًبعًٙ

انزٚكبَهٓؤثشفؼبنفٛبنًطبنجخثبفلازغٛبعٕٛالزقبدٕٚاخزًبػٙ،كًطهجؾشػٛههدضائشٍٚٛ،دفؼبنُظبيبنمبئًههٕػذثب”ثبنشثٛؼبنؼشثٙ“

فلازذعزٕسٕٚلبََٕٛهجُبءدٔنخانسمٕانمبٌَٕ،ركشعبنفقهجُٛبنغهطبد،ٔانسمٕلبنفشدٚخٔاندًبػٛخٔيجبدئسمٕلبلإَغبٌ،ٔاززشايسش٘

 .حانزؼجٛشٔانقسبفخٔانزدًغ

نكُكهٓزْبنٕػٕد،زغجزاربنزمشٚش،نًزقلإنىًغزٕىبنزدغٛذانفؼهٙ،فكثٛشيُبلأزضاثزُزظشاػزًبدْب،ٔاندًؼٛبربنًُٓٛخأٔغٛشانسكٕيٛخ

 .لاصانززُزظشانشد

ٔسغًبنغبءزبنخانطٕاسئبلاأَبنًدبلانغٛبعٕٛاندًؼٕٕٚزشٚخانزظبْشانغهًٛلارضانزخنؼههغهطخانزمذٚشٚخنلإداسحفًٛبٚخقبنزشخٛـ

أٔسفنّ،ْٕٔيبٚؼذػشلهخنسشٚخانزؼجٛشٔانزدًؼٕانزظبْشانغهًٛبنًنًَٕخدعزٕسٚب،نزنكزؼزمذانشاثطخاندضائشٚخنسمٕلبلإَغبَؤًٍَٓ

  .ٔاخجشئٛغبندًٕٓسٚخزبيٛبنذعزٕسأَٛجبدسثٕمؼسذنٓزْبلاَزٓبكبرسًبٚخنهسمٕلبنذعزٕسٚخنهًٕاهٍ

 خلانجٕػبرٙ:اندضائش


